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I. Introduction: Remarques terminologiques

On entend par « droit humanitaire » l'ensemble des regies de droit
international visant la protection, en cas de conflit arme, des personnes
atteintes par les maux que cause un tel conflit et, par extension, des biens
n'ayant pas de rapport direct avec les operations militaires.

Une distinction se dessine des lors entre le droit humanitaire et «les
droits de l'homme », le champ d'application de ceux-ci ne se limitant pas
aux conflits armes.

On vient d'employer le terme « conflit arme » plutot que « guerre ».
Le terme « guerre », connu depuis des siecles, est toujours tres utilise
dans le langage courant, mais dans la langue juridique, il Test moins
depuis quelques decennies, puisque la «guerre» comme telle a e"te
graduellement mise hors la loi, meme si des recours a la force, qu'on les
nomme « guerres » ou non, ne disparaissent pas. Ainsi, le terme « conflit
arme » est aujouid'hui plus correct et l'avantage de s'en servir consiste
precisement en son manque de precision juiidique. Comme il s'agit
pourtant d'un neologisme \ il sera souvent indique, voire necessaire,
d'employer, a tour de role, l'un et l'autre de ces termes.

Le terme « guerre », en latin bellum, etait employe, dans le langage
traditionnel du droit international, en deux acceptions differentes. Le
jus ad bellum signifiait le droit a entamer une guerre. Le jus in bello

1 Dans un texte conventionnel, on Pa employe pour la premiere fois dans la
Convention sur la protection des biens culturels en cas de conflit arme, La Haye, le
14 mai 1954 (texte: Nations Unies, Recueil des traites, vol. 249, p. 215 ss.).
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signifiait Fensemble des regies qui lient les belligerants lors d'une guerre.
C'est de ce dernier que le droit humanitaire constitue une importante
partie.

II. Historique

1. Precurseurs du droit humanitaire

On a dit parfois que la guerre e"tait la mere de la science du droit des
gens. En effet, le premier ouvrage sur le droit de la guerre et de la paix,
done sur le droit international dans son ensemble, ne date que du
XVIIe siecle 2, alors que des monographies vouees au droit de la guerre
commencent a apparaitre des le XlVe 3, et que des chapitres, ou tout
au moins des paragraphes, traitant de certains aspects de ce sujet, peuvent
etre retrouves, dans des ouvrages theologiques surtout, beaucoup plus
tot4. Pourtant, les auteurs medievaux se limitent presque exclusivement
a l'etude du jus adbellum, meditant sur des circonstances dans lesquelles
une guerre peut Stre consideree comme « juste ». A part quelques soucis
concernant les personnes et les objets sacres, done ecclesiastiques, on
pense rarement a restreindre la liberte d'action du belligerant dans
une guerre deja entamee. 11 fallut attendre la Renaissance pour qu'on
s'int6ressat davantage au sort des personnes frapp^es par les maux
de la guerre 5. Mais les vrais protagonistes de ce qui sera appele plus
tard le droit humanitaire n'apparaissent qu'au Siecle des lumieres.
Ce sont eux qui vont formuler une doctrine foncierement humanitaire,
selon laquelle la guerre devrait se limiter au combat entre militaires,
sans causer du mal ni a la population civile, ni a des biens n'ayant pas
un caractere militaire. Les principaux artisans de cette conception furent
surtout Jean-Jacques Rousseau, dans un chapitre remarquable de son
Control social*, et Emeric de Vattel, traitant plus sp6cifiquement

s H. Grotius (de Groot): Dejure belli acpacts libri tres, l re 6d., Paris, 1625.
8Bartolo de Sassoferrato: Tractatus represaliarum, 1354; Giovanni de Legnano:

De bello, de represaliis et de duello, 1360.
*Pour ne citer que les plus importants, voir surtout: saint Augustin: De civitate

Dei, livre XXII, chapitre 6; saint Isidore de Seville: Etymologiarum vel originum libri
viginti, livre II, chapitre 1, et livre XVIII, chapitre 1; saint Thomas d'Aquin: Summa
totius theologiae, Secunda Secundae, Quaestio XL; etc.

5 La priority appartient ici au dominicain espagnol Francisco de Vitoria: De
Indis noviter repertis et De Indis sive Dejure belli Hispanorum in barbaros (dans Relec-
tiones theologicae, prononcees en 1532, publiees en 1557), dans l'6dition Classics of
International Law, Washington, 1917, surtout p. 279 ss.

• J.-J. Rousseau: Du control social, l r e 6d., 1762, livre I, chapitre 4.
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des problemes du droit de la guerre dans son Droit des gens7. Genevois
celui-la, NeucMtelois celui-ci, ils vivaient a Pepoque on leurs contrees
d'origine ne faisaient pas encore partie de la Confederation suisse, dans
laquelle elles devaient pourtant entrer quelque temps apres, contiibuant
ainsi a Petablissement de la Suisse romande. Or, c'est ici, a Geneve
surtout, que devait etre formule le droit humanitaire, et c'est d'ici qu'il
devait rayonner vers tous les pays du monde, d'ou sa denomination,
couramment utilisee, de droit de Geneve.

2. Naissance de la Croix-Rouge

L'initiative est due a un Genevois, Henry Dunant. Visitant, au mois
de juin 1859, le champ de Solferino, en Lombardie, ou les troupes
francaises et sardes venaient de remporter une victoire sur les Autrichiens,
Dunant fut tellement bouleverse par le spectacle d'innombrables blesses
laisses sans soins sur le champ de bataille qu'il consacra depuis la
meilleure partie de sa vie a rechercher des solutions pratiques et juridiques
propres a ameliorer le sort des victimes de la guerre. Son livre Un
souvenir de Solferino, paru en 1862, emut profondement l'opinion publi-
que tant en Suisse qu'en d'autres pays. Sous Pinfluence du Comite inter-
national de secours aux blesses, connu comme le « Comite des Cinq »,
cree a Geneve, avec le general Dufour comme president — a qui succeda
bientot Gustave Moynier — et Dunant comme secretaire, le Gouver-
nement helvetique se decida a convoquer, a Geneve egalement, une
conference diplomatique, a Pissue de laquelle, le 22 aout 1864, fut signee
la Convention pour l'amelioration du sort des militaires blesses dans les
armees en campagne.

Pour souligner que l'initiative venait de la Suisse, on decida d'adopter,
comme signe distinctif de la protection a accorder a des militaires blesses,
les couleurs du drapeau federal suisse (croix blanche sur fond rouge)
inversees, done la croix rouge sur fond blanc 8. Le Comite des Cinq se
transforma, en 1880, en Comite international de la Croix-Rouge (CICR),
nom qu'il conserva jusqu'a aujourd'hui. De nombreuses Societes natio-
nales furent graduellement creees, adoptant le meme embleme. A la
demande de certains pays islamiques, le croissant rouge fut cependant
egalement admis, tout comme le lion-et-soleil rouge sur la requete de

7 E . de Vattel: Le droit des gens, ou Principes de la hi naturelle appliquis A la
conduite et aux affaires des nations et des souverains, l r e 6d. 1758, livre III, chapitre VIII,
par. 140, 145-147 et 158.

8 A ce sujet, voir plus loin, chap. IX.
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PIran. Ce pays, seul a utiliser ce dernier embleme, y a toutefois renonce
(en 1980) au profit du croissant rouge.

Ces Societes nationales devenant de plus en plus nombreuses, on
fonda en outre, a Paris, en 1919, la Ligue des Societes de la Croix-Rouge
qui, en 1939, devait transferer son siege a Geneve. La Ligue est une orga-
nisation internationale, bien que non gouvernementale, dans le sens
propre de Pexpression, alors que le CICR, quoique ayant des compe-
tences sur le plan international, reste une personne juridique essentielle-
ment suisse et seuls des ressortissants suisses peuvent en etre
membres.

II arrive parfois que ce caractere exclusivement suisse du CICR soit
critique. Mais c'est precisement ce caractere qui garantit au CICR sa
parfaite neutralite, ainsi que la possibility d'agir sans delai en periode de
conflits armes ou de troubles. Si sa composition etait «internationale »,
au sens propre de cet adjectif, on se heurterait a bien des difficultes.
D'un cote, on devrait etablir une «clef» de distribution des sieges
parmi les differents pays et regions; de l'autre, la decision de secourir tel
ou tel pays devrait necessairement etre piecedee par de longues et dif-
ficiles discussions, refletant des divergences politiques separant le monde,
entravant Faction rapide et rendant difficile Facceptabilite de celle-ci
par toutes les Parties en cause.

Dans Fensemble du mou\ement qui porte ce nom commun de Croix-
Rouge, la voix de chaque pays et de chaque legion a de nombreuses
autres manieres de se faire entendre. Sur le plan national d'abord, ou
chaque Societe garde, dans le cadre des Statuts de la Croix-Rouge
internationale, une totale autonomie. Sur le plan international ensuite,
ou les Societes nationales participent aux decisions de la Ligue, dans le
but, principalement, de coordonner Faction humanitaire en cas de
catastrophes naturelles. Les Conferences internationales de la Croix-
Rouge, se tenant tous les quatre ans et auxquelles sont representes,
outre le CICR et la Ligue, les Societes nationales ainsi que les gouver-
nements parties aux Conventions de Geneve, sont egalement une occasion
pour chacune de ces differentes composantes, tant internationales que
nationales, de s'exprimer sur Fensemble des problemes auxquels le
mouvement se trouve confronted

3. Principes de la Croix-Rouge

II y a lieu de se demander, dans ce contexte, quels sont les principes
fondamentaux qu'observe, dans ses activites, le Comite international, de
meme d'ailleurs que tout autre organisme de la Croix-Rouge.
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Ces principes, enonces a maintes reprises *, mais n'ayant pas, quant
a leur contenu, essentiellement change depuis que Henry Dunant avait
publie son 6mouvant recit du champ de bataille de Solfeiino, et que le
Comit6 des Cinq avait inspire la convocation par le Gouvernement
fed6ral suisse de la Premiere Conference de Geneve, sont les suivants:
humanite, impartiality, neutrality, ind6pendance, caractere b6nevole,
unite, universalite.

Les quatre derniers principes marquent le caractere organisationnel
de la Croix-Rouge. C'est une institution de caractere par excellence social,
gardant son autonomie a l'egard de tout pouvoir etatique, ne cherchant
aucun profit, ne pouvant avoir qu'une society dans chaque pays, s'eten-
dant au monde entier et, lorsque ses repr6sentants se rassemblent,
garantissant a ceux de chaque pays une parfaite egalit6 de droits.

Les trois premiers principes constituent dans leur ensemble le point
de depart de toute action a laquelle se livre la Croix-Rouge. Elle ne
s'interesse aucunement a la question de savoir laquelle des Parties a un
conflit a raison et laquelle a tort, ni meme laquelle est l'agresseur et laquelle
est victime d'une agression 10. Que les organismes competents, tels que
le Conseil de Security ou l'Assemblee generate des Nations Unies,
d6battent de ces questions, parfois combien difficiles a resoudre. La
Croix-Rouge ne voit en toute circonstance que Yhomme qui souffre et
qui a besoin, parfois d'urgence, d'aide desint£ressee.

. Apergu du developpement du droit humanitaire

Le CICR, tout en organisant des actions de protection et d'assis-
tance lors des conflits armes, considere egalement comme l'une de ses
taches de veiller au perfectionnement du droit humanitaire et, surtout,
a son adaptation aux realites des temps.

Ainsi, la tres breve Convention de 1864 ne fut que le premier pas dans
un long processus historique qui compte deja plusieurs Stapes impor-

• Dans leur version actuelle, formellement adoptes par la XXe Conference Inter-
nationale de la Croix-Rouge, a Vienne, en octobre 1965. Voir J. Pictet: Les Principes
du Droit international humanitaire, CICR, Geneve, 1966, qui les classifie un peu diffe-
remment.

10 Cette derniere question etait posee par certains juristes apres la deuxieme guerre
mondiale. — Une r6ponse catdgorique, allant dans le sens que 1'on vient d'exposer
ci-dessus, fut donnee par l'ancien president du CICR, Max Huber, dans: « Quelques
considerations sur une revision dventuelle des Conventions de La Haye relatives a
la guerre », Revue Internationale de la Croix-Rouge, juillet 1955, p. 433 ss.
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tantes, chacune marquant un considerable progrds. En voici les prin-
cipales:

1906 — (nouvelle) Convention de Geneve pour l'ame'lioration du sort
des blesses et malades dans les armees en campagne;

1907 — Convention de La Haye pour l'adaptation a la guerre maritime
des principes de la Convention de Geneve " ;

1929 — deux Conventions de Geneve: l'une couvrant la meme matiere
(et portant le meme en-tete) que les Conventions de 1864 etde
1906, Pautre relative au traitement des prisonniers de guerre u ;

1949 — quatre Conventions de Geneve relatives a la protection des
victimes de la guerre, dont la premiere et la troisieme constituent
des versions revisees des Conventions de 1929 et la deuxieme
une revision de la Xe Convention de La Haye de 1907, alors que
la quatrieme couvre un champ jusqu'alors inexplore, celui de
la protection des personnes civiles en temps de guerre;

1977 — deux Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de
1949, dont le premier porte sur la protection des victimes des
conflits armes 1S internationaux, le deuxieme des conflits non
internationaux.

Du point de vue juridique, le caractere des Protocoles de 1977 est
essentiellement different des autres traites susmentionnes. Chacun de
ceux-ci remplacait en principe le traite analogue precedent, dans le cadre,
bien entendu, que tous les deux avaient regie. Ainsi, la Convention de
1906 se substituait a celle de 1864, la premiere Convention de 1929 a
celle de 1906, la premiere et la troisieme des Conventions de 1949 a la
premiere et a la deuxieme des Conventions de 1929, respectivement, la
deuxieme Convention de 1949 a la dixieme Convention de La Haye de
1907. En revanche, les Protocoles de 1977 (ou, tout au moins, le Pro-
tocole I applicable en cas de conflit arme international), loin de se substi-
tuer aux Conventions de 1949, n'avaient en principe pour but que de les
eclaircir et de les completer. D'ou ce titre modeste de Protocoles addi-
tionnels. Disons d'emblee que les participants a la Conference diplo-

11 Cette Convention constituait la version revisee d'une Convention analogue,
portant le meme titre, adoptee lors de la Ire Conference de La Haye, en 1899.

18 Selon son art. 89, cette Convention devait completer les dispositions du cha-
pitre 2 des Reglements annexes, respectivement, a la IIe Convention de 1899 et a la
IVe Convention de 1907 — en pratique, elle s'est substitute a celles-ci.

18 Remarquons que par le terme « conflit arme », on a remplace ici le terme tra-
ditionnel « guerre » qu'on avait encore employe dans les Conventions de 1949 (voir
Introduction).
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matique sur la r£affirmation et le developpement du droit international
humanitaire applicable dans les conflits armes (CDDH), une fois ras-
sembles a Geneve, sont alles dans certains cas au-dela du cadre auquel
s'etait limite le projet du CICR. Ce fut d'ailleurs l'une des raisons pour
lesquelles la Conference, convoquee a l'origine pour une seule session,
dut en tenir quatre (1974, 1975, 1976 et 1977).

La plupart des conventions codifiant le droit de la guerre ont ete
adoptees par presque tous les pays du monde.

Le facteur qui, au debut, pouvait en restreindre l'application etait la
clause dite si omnes. Elle prevoyait que la convention en cause ne serait
applicable qu'au cas ou tous les belligerants seraient formellement lies
par elle. Toutefois, deja lors de la premiere guerre mondiale, cette restric-
tion ne fut pas observee, de sorte que Ton s'est mis a la considerer comme
desuete. Ont tache en vain de s'en prevaloir les defenseurs de certains
accuses au proces des grands criminels de guerre a Nuremberg. Le Tri-
bunal militaire international a emis, dans son arret, l'opinion que les
regies contenues dans les Conventions de La Haye et de Geneve se sont
tellement implantees dans la conscience publique qu'on doit les consi-
derer dorenavant comme faisant partie du droit international generalu.
Ajoutons que le droit dit de Nuremberg fut de son cote reconnu unani-
mement par l'Assemblee generate de l'ONU, lors de sa premiere session,
comme faisant partie de ce droit15.

Une opinion analogue a celle emise par le Tribunal de Nuremberg
sur les Conventions anterieures a la deuxieme guerre mondiale peut etre
formulee quant a celles de 1949, etant donne que presque tous les pays
du monde y sont formellement lies 16.

II serait premature de dire aujourd'hui quel sera le sort formel des
Protocoles de 1977. Mais soulignons l'adjectif/orae/. Une grande partie
des dispositions de ces Protocoles ont ete adoptees par consensus, done
unanimement, une autre a une tres forte majorite de voix. On peut les
considerer ainsi, a notre avis, comme opinion commune des representants,
qualifies et munis de pleins pouvoirs, de la plupart des pays formant de
nos jours la communaute internationale. Par consequent, meme si les
documents de ratification ou d'adhesion formelle ne sont pas encore
tres nombreux ", l'autorite juridique des Protocoles, sans parler de leur

14 Voir International Military Tribunal, Trial of the Major War Criminals, Nurem-
berg, 14 November 1945 / 1 October 1946, Nuremberg, 1947, vol. I, p. 253-254. Cf.
aussi M. Merle: Le prods de Nuremberg et le ch&timent des criminels de guerre, Paris,
1949, p. 118.

16 Voir Resolution n° 95 (I), adoptee le 11 decembre 1946.
18 Au ler Janvier 1984, il y en avait 155.
17 Au ler Janvier 1984, il y avait 38 Etats Parties au Protocole I et 31 au Protocole II.
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incontestable autorite morale et politique, ne peut pas etre negligee.
Rappelons d'ailleurs a ce propos un exemple significatif, celui de la
Declaration du droit de la guerre maritime, formulee a Londres en 1909
et jamais ratifiee, qui etait pourtant en fait observee par les belligerants
de la premiere guerre mondiale.

Ainsi, par la suite, va-t-on analyser les dispositions des Protocoles,
en les comparant avec celles des actes precedents, comme constituant
une nouvelle etape dans le developpement historique du droit huma-
nitaire.

IV. Droit de Geneve et droit de La Haye

Au fur et a mesure que progressait la codification du droit de la guerre,
la tendance se fit jour d'en diviser les regies en deux categories: le droit
de Geneve et le droit de La Haye. Un auteur de marque, en tachant
d'expliquer le sens de cette division, dit a ce propos que « les Conventions
de Geneve concernent la protection des personnes contre l'abus de la
force tandis que les Conventions de La Haye posent avant tout des regies
interetatiques sur l'usage meme de la force »18. II resulterait de toute
facon de cette definition que le droit de Geneve circonscrit des limites que
le droit de La Haye ne saurait enfreindre.

Cette frontiere un peu artificielle entre ces deux corps de droit tend
d'ailleurs a disparaitre. Lors des conferences de La Haye deja, aux-
quelles fait allusion l'auteur des lignes precitees, on avait l'intention de
codifier le droit de la guerre dans son ensemble. Le reglement annexe
a la Convention 19 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre
contenait un chapitre intitule « Des malades et des blesses » qui, dans son
article unique (21), disait que « Les obligations des belligerants concer-
nant le service des malades et des blesses sont regies par la Convention
de Geneve ». Si Ton ajoute que, lors de chacune de ces deux Conferences,
on adopta aussi une convention speciale sur l'adaptation des principes
de la Convention de Geneve aux circonstances specifiques de la guerre
maritime 20, l'intention des delegues rassembles a ces deux occasions a
La Haye semble avoir ete bien claire: incorporer le droit de Geneve
dans le droit de La Haye afin que celui-ci constitue un systeme complet
des lois de la guerre. Cette tendance serait probablement allee plus loin

18 H. Coursier: Corns de cinq lecons sur les Conventions de Gene've, Geneve, 1963,
p. 10 (italiques dans le texte de H. Coursier).

19 Cette convention portait le numero II a la premiere, le numero IV a la deuxieme
Conference de La Haye.

20 Ce fut en 1899 la troisieme, en 1907 la dixieme des convent ions adoptees .
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encore a la troisieme Conference de La Haye, prevue pour 1915, mais
dont la convocation fut empechee par Peclatement de la premiere guerre
mondiale.

Ce n'est qu'apres cette guerre que la differentiation entre le droit de
Geneve et celui de La Haye se dessina plus nettement. Ceux qui auraient
6te appeles a continuer Pceuvre entamee a La Haye avant la guerre ont
decline cette responsabilite, en s'inspirant de Pidee qu'il serait absurde
de reglementer la guerre que Ton cherchait a totalement proscrire.

Rappelons a ce propos que, lors des codifications entreprises avant
la premiere guerre mondiale, F6tat de guerre comme tel etait consider^
comme licite. Le droit de la guerre constituait done un pendant parfaite-
ment valable du droit de la paix; il s'agissait des deux parties en lesquelles
se divisait traditionnellement Pensemble du droit des gens. Seul un type
bien particulier de guerre, celle qu'on entreprendrait pour recuperer
des cr6ances privees, fut mis hors la loi a la deuxieme Conference de
La Haye ". Or, apres la premiere guerre mondiale, d'abord le Pacte de
la Societe des Nations, puis le Traite de Paris dit Pacte Briand-Kellogg
tendirent a prohiber le recours a la guerre. La Charte des Nations
Unies confirma cette tendance en Petendant a tout recours a la force,
voire a toute menace de l'emploi de la force, dans les relations inter-
nationales 22.

Des lors, on entendit bien souvent Popinion que, la guerre etant
interdite, ce serait saper la confiance de 1'opinion publique en l'efficacite
d'abord de la SDN, puis de l'ONU, chargees de maintenir la paix, que
d'edicter des regies a observer pendant la guerre. Cela explique dans une
grande mesure le peu de progres que l'on a fait entre les deux guerres
dans le domaine du droit de La Haye 23. Et e'est en s'appuyant sur un
argument analogue que la Commission du Droit international de l'ONU,
en dressant en 1949 son programme a long terme, refusa d'y inserer le
droit de la guerre ".

21 Ce fut la deuxieme des conventions adoptees en 1907, surnommee la « Conven-
tion Porter », du n o m du diplomate am6ricain, son principal inspirateur.

22 Voir, respectivement, Pacte de la Sociiti des Nations, ar t . 12, al. 1; 13, al. 4 ;
ainsi que 15, al . 6-7; Traite de renonciation a la guerre, sign6 a Paris, le 27 aout 1928,
art . 1-2; Charte des Nations Unies, ar t . 2, al. 3-4.

23 Les seuls instruments d 'une certaine importance ont 6te, dans ce cadre, le Pro-
tocole de Geneve du 17 juin 1925 interdisant l'emploi des gaz asphyxiants et toxiques
ainsi que des moyens bacteiiologiques, et le Proces-verbal relatif aux regies de la guerre
sous-marine, signe a Londres , le 22 avril 1930. U n projet de reglement relatif & la
guerre a6rienne, 61abor6 par un comite d'experts a L a Haye en 1923, ne fut jamais
adopts.

M Rapport de la Commission du Droit international a PAssemblee g6nerale des
Nations Unies, inclus dans YAnnuaire de la Commission du Droit international, 1949,
par. 18.
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Le CICR s'est montre plus pragmatique: il a realise que des conflits
armes se produisaient malgre tout, quels que soient leur caractere et leur
denomination specifique, et que, d'ailleurs, meme a la lumiere de la
Charte des Nations Unies, il y a des situations oil le recours aux armes
est admis (notamment en l'application d'une action preventive ou
repressive organisee en vertu d'une decision du Conseil de securite, en
legitime defense ou en fonction du principe du droit des peuples a dis-
poser d'eux-memes, que plusieurs resolutions de l'Assemblee generate
ont interprets comme justifiant le recours aux armes)26.

Or, en de pareilles occasions, il y a toujours des hommes qui souffrent
et c'est particulierement sur leur sort que se penche le CICR; c'est pour
eux que le droit international humanitaire garde tout son sens, lui qui
s'applique independamment des causes du conflit.

V. Quelques chiffres concernant le droit de Geneve

Le droit de Geneve, loin de s'e"clipser, se developpe constamment.
Chaque conflit arme important pose de nouveaux probldmes, provoque
generalement une nouvelle reflexion et, souvent, une tentative de deve-
lopper et de perfectionner les regies ayant pour but de soulager les
souffrances humaines.

Ainsi, toute nouvelle ceuvre de codification depasse la precedente,
tout d'abord en nombre de dispositions formulees. En voici le releve:
la premiere Convention de Geneve, de 1864, comptait 10 articles; la
Convention de 1906 (plus son corollaire, la Xe Convention de La Haye
de 1907), 56 articles; les deux Conventions de Geneve de 1929,
136 articles; les quatre Conventions de Geneve de 1949, 429 articles,
auxquels il faut ajouter les 128 articles des deux Protocoles additionnels
de Geneve de 1977 qui, comme leur nom l'indique, ne remplacent pas,
mais completent les Conventions de 1949.

Ajoutons que ces chiffres, aussi importants qu'ils soient, ne compren-
nent pas les differentes annexes, parfois assez volumineuses.

Mais imposant est surtout le developpement du droit de Geneve
quant a son contenu. On tachera d'en ebaucher les principals reussites,

26 Parmi ces nombreuses resolutions ayant comme point de depart Part. 1, al. 2 de
la Charte, la plus importante est la resolution n° 2625 (XXV), adoptee le 24 octobre
1970 et contenant une declaration des principes de droit international. Or, parmi ces
principes, le cinquieme porte sur P6galit6 des droits des peuples et leur droit de dispo-
ser d'eux-memes.
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en les pre"sentant d'abord sous Tangle de son champ general d'appli-
cation, puis des categories de personnes, puis encore des categories de
biens qu'il tend a proteger.

VI. Champ general d 'application du droit de Geneve

La clause de participation gen6rale (clause si omnes) etait tellement
courante avant la premiere guerre mondiale qu'on la retrouve non seule-
ment dans toutes les Conventions de La Haye 2", mais aussi dans la
Convention de Geneve de 1906. Son article 24 dit en effet que les dispo-
sitions de la Convention n'obligent que les Parties contractantes en cas
de guerre entre elles et que ces dispositions ne sont plus en vigueur des
que, paimi les belligerants, se trouve un seul Etat qui n'en serait pas
partie.

Les deux Conventions de 1929 ne renferment plus de clause analogue.
Les Conventions de 1949 la rejettent expressement dans les articles
communs a toutes les quatre. Ces articles proclament notamment que les
Conventions seront respectees «en toutes circonstances» *', puis —
d'une facon plus explicite encore — qu'elles s'appliqueront « en cas de
guerre declaree ou de tout autre conflit arme surgissant entre deux ou
plusieurs des Hautes Parties contractantes28». Us soulignent enfin
ce qui suit: « Si I'une des Puissances au conflit arme h'est pas partie a la
presente Convention, les Puissances parties a celle-ci resteront neanmoins
liees par elle dans leurs rapports reciproques. Elles seront liees en outre
par la Convention envers ladite Puissance, si celle-ci en accepte et en
applique les dispositions » M.

Suivant les principes traditionnels du droit international quant a la
qualite de sujet de ce droit, l'application de toutes ces Conventions etait
reservee pour les relations reciproques entre « Parties contractantes »,
done entre Etats souverains. Toutefois, Particle 3 commun aux quatre
Conventions constitue deja la premiere marque d'une tendance a elargir
l'application du droit humanitaire au-dela des limites fixees par les
conceptions traditionnelles. Nous y lisons que, « en cas de conflit arme
ne presentant pas un caractere international et surgissant sur le terri-

26 Quant a celles qui concernent l 'adaptation des principes de la Convention de
Geneve aux besoins de la guerre marit ime, voir : I I I e Convention de 1899, art . 11, et
X e Convention de 1907, ar t . 18.

27 Art. ler, commun a toutes les quatre Conventions de 1949.
" Art. 2, al. 1.
29 Art. 2, al. 3.
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toire de l'une des Hautes Parties contractantes, chacune des Parties au
conflit sera tenue d'appliquer au moins les dispositions suivantes...»;
suit une espece de catalogue des regies garantissant aux victimes de tout
conflit de ce genre un minimum de protectionso.

Or, la CDDH, lors de laquelle ont ete adoptes les deux Protocoles
additionnels de 1977, est allee, sur ce chemin, plus loin encore. Selon
les projets rediges par le CICR apres de longs travaux preparatoires, le
Protocole 1 devait s'appliquer a des conflits internationaux dans le sens
classique de ce terme, done des conflits dans lesquels ne seraient impliques
que des Etats, alors que tous les autres conflits devaient etre couverts par
le Protocole II3 1. Mais deja a la premiere session de la CDDH, en 1974,
apres un long et apre debat, les luttes de liberation nationale, classees
encore dans les projets du CICR parmi les conflits de caractere non
international, ont ete transferees au Protocole I. La disposition en cause
de celui-ci dit que le champ d'application de ce Protocole et, partant,
pour les Parties a celui-ci, des Conventions de 1949, comprend dorenavant
«les conflits armis dans lesquels les peuples luttent contre la domination
coloniale et Inoccupation etrangere et contre les regimes racistes dans
Vexercice du droit des peuples a disposer d'eux-memes, consacre dans la
Charte des Nations Unies et dans la Declaration relative aux principes du
droit international touchant les relations amicales et la cooperation entre
les Etats conformiment a la Charte des Nations Unies ».82

L'extension du champ d'application du Protocole I ainsi operee a
corollairement retreci le champ d'application du Protocole II. La
disposition qui decrit ce champ d'application est la suivante: «Le
present Protocole... s'applique a tous les conflits armes qui ne sont pas
couverts par Varticle premier du Protocole additionnel... relatif d la
protection des conflits armes internationaux (Protocole I), et qui se
deroulent sur le territoire d'une Haute Partie contractante entre ses forces
armies et des forces armies dissidentes ou des groupes armis organisis
qui, sous la conduite d'un commandement responsable, exercent sur une
partie de son territoire un contrdle tel qu'il leur permette de mener des
operations militaires continues et concerties et d'appliquer le present
Protocole »8 3.

80 Art. 3 (commun), phrase inaugurate. Pour les regies en question, voir ci-dessous
au XIII. (Italiques de Pauteur.)

81 Voir art. 1 du Protocole I et art. 1, al. 1 du Protocole II dans le texte des Pro-
jets de Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949, CICR,
Geneve, juin 1973, pp. 3 et 33, respectivement.

38 Protocole I, 1977, art. 1, al. 4.
88 Protocole II, 1977, art. 1, al. 1.
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On voit ainsi combien s'est graduellement elargi le champ d'appli-
cation du droit humanitaire. Mentionnons, a titre de remarque corol-
laire, que cet elargissement peut 6tre interprete comme modifiant la
notion traditionnelle de sujet du droit international, en faisant jouir
d'une personnalite juridique, ne fut-ce que dans une mesure limitee,
certaines entites autres que les Etats.

VTI. Personnes visees

1. Blesses, malades, naufrages

La premiere Convention de Geneve, celle de 1864, ne visait a vrai dire
que les militaires blesses lors d'une guerre terrestre — ce fut le spectacle
des milliers de blesses gisant sur le champ de bataille qui inspira Henry
Dunant. Dans cette Convention, on mentionne aussi les malades a
Particle 1 et a l'article 6, mais ce sujet n'est pas developpe dans la partie
normative. II fallut attendre la Convention de 1906 pour qu'il fut traits
plus amplement. Alors que la Convention de 1864 ne parlait que sommai-
rement des « combattants »34, celle de 1906 mentionnait avec plus de
precision qu'il devrait s'agir des « militaires et autres personnes attachees
officiellement aux armees »36. La lre Convention de 1929 maintint la
meme formulation3e.

Lorsque, en 1899 et 1907 a La Haye, on s'efforca d'adapter les prin-
cipes 6tablis a Geneve aux circonstances particulieres de la guerre mari-
time, on introduisit, aupres des blesses et des malades, une troisieme
categorie de personnes devant etre protegees, notamment les naufrages ".
La Xe Convention de 1907 visait pourtant surtout les « marins et les
militaires embarques, et les autres personnes attachees aux marines et
aux armees, blesses et malades », mentionnant les « naufrages » plutot
en marge de ces deux premieres categories38.

L'appartenance a l'un des groupes proteges ayant ete sujette parfois
a des doutes, surtout lors de la deuxieme guerre mondiale, on s'efforca,
lors des travaux de codification entrepris apres celle-ci, d'y apporter plus
de precision. Quant aux naufrages, on souligna que «le terme de naufrage

34 Convention de 1864, art . 6, al . 1.
85 Convention de 1906, art . 1, al. 1.
36 I r e Convention de 1929, art . 1, al. 1.
37 I I I e Convention de 1899, art . 8; X e Convention de 1907, art . 11.
38 X e Convention de 1907: art . 1, al. 1; 4, al . 1; 9, al . 2 ; 12, 13, 14, 15 et 16.
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sera applicable a tout naufrage, quelles que soient les circonstances
dans lesquelles il s'est produit, y compris l'amerrissage force ou la chute
en mer »39.

Tant les naufrages que les blesses et les malades doivent, pour jouir
de la protection accordee par les Conventions de 1949, etre en principe
« membres des forces armees d'une Partie au conflit», ou « membres
des milices et des corps de volontaires faisant partie de ces forces
armees »40.

2. Combattants — prisonniers de guerre

Le probleme de l'appartenance aux « forces armees » souleva pour-
tant des problemes, surtout quand il s'agit de decider des personnes
ayant le droit d'etre considered comme « combattants » et, partant, en
cas de capture par 1'ennemi, comme « pasonniers de guerre ». Ceux-ci
ne furent englobes par le « droit de Geneve » que lors de la Conference
de 1929 ou on leur consacra la IIe Convention. Auparavant, ils appar-
tenaient au « droit de La Haye ».

Cette question fut controversy des les premieres tentatives de codifi-
cation globale du droit de la guerre sur terre, done a partir de la Confe-
rence de Bruxelles en 1874 et de celle de La Haye de 1899. Des divergences
fondamentales se dessinerent entre certaines grandes Puissances qui
voulaient reserver le statut de « combattants » aux membres des forces
armies reguli&res et certaines Puissances moyennes ou petites qui vou-
laient l'6tendre aussi a tels membres des mouvements de resistance a
1'ennemi, qui ne feraient pas necessairement partie de l'armee reguliere.
Le compromis e"labore" au cours des deux conferences susmentionnees
fut adopte aussi par le Reglement annexe a la IVe Convention de La Haye
de 1907. Selon celui-ci, devaient etre traites comme « belligerants»
(terme qui, plus tard, fut reserve aux Etats, alors qu'on adopta le terme
« combattant» pour designer des individus prenant part au combat), non
seulement les soldats des armees regulieres, mais aussi les membres des
«milices» et des «corps de volontaires» qui rempliraient quatre
conditions: 1) avoir un chef responsable de ses subordonnes, 2) etre
munis d'un signe « fixe et reconnaissable a distance », 3) « porter les
aimes ouvertement» et 4) observer les lois et coutumes de la guerre41.

' • IIe Convention de 1949, art. 12, al. 1.
4 0 I r e Convention de 1949, art. 13, par. 1 (mSmes numdros de dispositions:

IIe Convention de 1949). Quant aux paragraphes suivants de cet article, on tiendra
compte de ce que Ton expose ci-dessous en rapport avec le statut du « prisonnier de
guerre » (et du « combattant»).

41 Reglement de 1907, art. 1.
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Les deux dernieres conditions suffisaient pour la « population d'un terri-
toire non occupe" qui, a l'approche de l'ennemi, prend spontanement les
armes»42. En 1929, tout en detachant les problemes qu'entraine le
traitement des prisonniers de guerre du droit « de La Haye » pour les
transferer dans le droit « de Geneve » et leur consacrer une Convention
a part, on maintint dans celle-ci les conditions enumerees dans le Regle-
ment de 1907 4S.

Les experiences dramatiques de la deuxieme guerre mondiale ont
amene la Conference de 1949 a relacher quelque peu les conditions rigides
qu'avait etablies jadis ce Reglement. Dans la nouvelle formulation des
conditions a remplir par ceux qui voudraient se prevaloir du statut de
prisonnier de guerre, trois elements surtout revetirent une importance
capitale: reconnaissance, contestee auparavant, de ce statut aux membres
des «mouvements de resistance organises... agissant en dehors ou a
Pinterieur de leur propre territoire, meme si ce territoire est occupe»;
reconnaissance du meme statut a des personnes « qui se reclament d'un
gouvernement ou d'une autorite (note de l'auteur: telle qu'un comite
national forme a l'etranger) non reconnus par la Puissance detentrice »;
Stablissement d'une presomption en faveur du statut de prisonnier de
guerre " .

Ce fut certainement un changement important des conditions
existant precedemment, mais certains des participants a la Conference
de 1974-1977 l'ont trouve insuffisant, ceux surtout dont les pays avaient
eu des experiences recentes soit d'une occupation etrangere, soit de luttes
pour la liberation nationale ou il n'y avait de troupes regulieres que d'un
cote, alors que l'autre se basait uniquement, ou presque uniquement,
sur un mouvement de resistance. Or — affirmaient les representants des
Etats dont les peuples s'etaient tiouves, dans un passe non eloigne, dans
une telle situation — pour un mouvement de ce genre, la seule chance
de succes, contrecarrant dans une certaine mesure la superiorite, techno-
logique surtout, de l'adversaire, consistait dans la non-observation de
certaines des conditions rigides (la deuxieme et la troisieme surtout)
imposees tant par le Reglement de La Haye de 1907 que par la
IIIe Convention de Geneve de 1949. Apres un long et ardu debat, qui
fit peser une menace d'echec sur la conference entiere, on s'est finalement
mis d'accord sur un compromis qui divise les conditions en cause en
deux categories.

42 Ibid., art . 2.
43 I I e Convention de 1929, art. 1.
44 I I I e Convention de 1949, art . 4A, par . 2 et 3 ; quant a la derniere des dispositions

susdites: ar t . 5, al . 2.
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Les unes (la premiere et la quatrieme des conditions traditionnelles)
doivent etre observees, dorenavant, par les « forces armees », done par
des collectivites, les autres par les individus faisant partie de ces forces.
Les forces armees comprennent notamment «tous les groupes et toutes
les unites armes et organises qui sont places sous un commandement
responsable de la conduite de ses subordonnes devant cette Partie... Ces
forces armees doivent etre soumises a un regime de discipline qui assure,
notamment, le respect des regies du droit international applicable dans
les con flits armes » 4B.

Les deux autres conditions traditionnelles (la deuxieme et la troi-
sieme) sont a observer par des individus qui veulent etre traites comme
« combattants » et, partant, en cas de capture, comme « prisonniers de
guerre ». Elles ont ete considerablement relachees. Au lieu de porter
« un signe distinctif fixe », « les combattants sont tenus de se distinguer
de la population civile lorsqu'ils prennent part a une attaque ou a une
operation militaire preparatoire d'une attaque ».

Quant a l'obligation de « porter ouvertement les armes », on a cru
necessaire de reconnaitre « qu'il y a des situations... oil, en raison de la
nature des hostilites, un combattant ne peut se distinguer de la population
civile ». Dans un tel cas, « // conserve son statut de combattant a condition
que, dans de telles conditions, il porte ses armes ouvertement: a) pendant
chaque engagement militaire, et b) pendant le temps oil il est expose a la
vue de Vadversaire, alors qu'il prend part a un deploiement militaire qui
precede le lancement d'une attaque a laquelle il doit participer »4 8 .

Une quarantaine de declarations deposees en rapport avec le vote
sur cet important article prouve combien il sera difficile de l'interpreter
dans des cas d'espece ". Ajoutons que, vu les difficultes en question, on
a formule en outre un important article qui etablit, en cas de doute, une
presomption en faveur du statut de prisonnier de guerre (done de
combattant)48.

3. Probleme des mercenaires

Alors meme que Ton adoptait done, lors de la CDDH, une attitude
liberate pour les combattants engages dans une lutte pour l'independance,

45 Protocole I, 1977, art. 43, al. 1. (Deux termes soulignes par l'auteur.)
46 Protocole I, 1977, art. 44, al. 3.
47 Quant a 1'histoire de ce probleme, voir M. Veuthey: Guerilla et droit humanitaire,

Geneve, 1976 (2e ed. 1983), ainsi que S.E. Nahlik: « L'extension du statut de com-
battant a la lumiere du Protocole I de Geneve de 1977 », dans Recueil des corns de
I'Academie de droit international, vol. 164 (1979).

48 Protocole I de 1977, art. 45, al. 1 et 2.
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on deniait a un autre groupe de personnes tout droit a une protection,
exception faite de rdgles fondamentales protegeant toute personne
affectee par le conflit arme". II s'agit des « mercenaires », done de ceux qui
luttent non pour une idee, mais par esprit de lucre. Ici egalement, il y
eut a la CDDH un long debat, a Tissue duquel on a adopte un texte
definissant le mercenaire selon plusieurs caracteristiques, redigees de
maniere a eviter autant que possible de voir quelqu'un abusivement
classe dans cette categoric Hormis le fait qu'il ne doit pas etre ressor-
tissant d'une Partie au conflit, la condition la plus essentielle parait
etre celle qui ne considere comme « mercenaire » que celui a qui une
Partie a promis « une remuneration materielle nettement superieure d
celle qui est promise ou payee a des combattants ayant un rang et une
fonction analogues dans les forces armees de cette Partie » 48.

4. Population civile — personnes chiles

Une caracteristique des regies du droit de Geneve anterieures a la
deuxieme guerre mondiale est qu'elles ne visaient que la protection des
militaires. II semble qu'on peut y deceler l'echo de la conception du droit
de la guerre propre au Siecle des lumieres, selon laquelle la guerre
devrait se restreindre au combat entre forces armees. Les membres de
celles-ci seraient de ce fait les seuls exposes a des dangers immanents a
tout conflit arme, alors que les personnes civiles resteraient a l'abri de
toute menace 60. Ce n'est que de cette fa?on que Ton peut s'expliquer le
silence a leur sujet du droit conventionnel de la guerre, sauf certaines
clauses du Reglement de La Haye 51 qui, d'une facon plutot indirecte,
donnent tout de meme a des civils un minimum de garanties.

La deuxieme guerre mondiale mit clairement en Evidence l'insuffisance
de ces regies. Les faits devaient demontrer, dans une progression effarante
au cours du XXe siecle, que les civils n'etaient pas du tout epargn6s lors d'un
conflit arme. Le droit de Geneve tint compte de cette amere lee. on aussitot
la guerre terminee. La plus grande nouveaute et la plus importante
reussite de la Conference de Geneve de 1949 fut l'elaboration d'une
Convention (la quatrieme) «relative a la protection des personnes
civiles en temps de guerre ». Le cadre de cette importante Convention
est cependant Iimit6. En effet, seules certaines regies de caractere general,

*• Ibid., art. 47, en particulier al. 2, lettre c.
80 Voir surtout J.-J. Rousseau, Du control social, livre I, ch. 4.
81 Voir a ce sujet, en particulier, les art. 23 (lettres g et h), 28, 43-47 et 50-53 de ce

Reglement.
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contenues au Titre II de la Convention, visent «l'ensemble des popu-
lations des pays en conflit» " . Les autres regies de la Convention ne
visent qu'un cadre plus restreint: « Sont protegees par la Convention les
personnes qui, a un moment quelconque et de quelque maniere que ce soit,
se trouvent, en cas de conflit ou d'occupation, au pouvoir d'une Partie au
conflit ou d'une Puissance occupante dont elles ne sont pas ressortis-
santes »BS.

Ainsi, on a condamn6 ce qui a constitue la plus affreuse tragedie
humaine de la deuxieme guerre mondiale: traitement odieux et, meme,
extermination de personnes civiles envoyees dans des camps de concen-
tration ou de travail.

La codification additionnelle de 1977 s'est efforcee de combler la
lacune qui subsistait. II sera desormais difficile de trouver une faille
dans cet ensemble de regies qui stipulent d'abord que les Parties au
conflit « doivent en tout temps faire la distinction entre la population
civile et les combattants »64, puis que la « population civile comprend
toutes les personnes civiles »65, et encore que la plupart des regies qui
suivent, en particulier celles qui visent la protection « contre les dangers
resultant d'operations militaires »6 e , sont concues de facon a couvrir
tant la population civile dans son ensemble que toute personne civile
prise individuellement. Ajoutons que le Protocole etablit une presomption
en faveur du caractere civil d'une personne " .

La Convention de Geneve de 1949 deja, puis le Protocole additionnel,
d'une maniere beaucoup plus nette, ont cru opportun de formuler cer-
taines clauses de detail assurant une protection speciale aux femmes M

et aux enfants M.
II y a lieu de mentionner encore que les regies concernant les blesses,

malades et naufrages qui, auparavant, ne couvraient que les militaires,
ont 6t6 etendues par le Protocole additionnel aux civils. La definition
des bless6s et malades, notamment, est la suivante: « les termes « blesses »
et «malades» s'entendent des personnes militaires ou civiles qui, en
raison d'un traumatisme, d'une maladie ou d'autres incapacites ou troubles

68IV" Convention de 1949, art. 13. Font en outre partie du Titre en question les
art. 14 a 26.

*• IVe Convention de 1949, art. 4 al. 1.
64 Protocole I de 1977, art. 48 (« Regie fondamentale »).
" Ibid, art. 50, al. 2.
•• Ibid, art. 51, al. 1; voir aussi al. 2 du m&ne article.
" Protocole I de 1977, art. 50, al. 1.
8 8 I V Convention de 1949, art. 16, al. 1; Protocole I de 1977, art. 75 (al. 5) et 76.
•• IVe Convention de 1949, art. 24, 50, 68, al. 4; Protocole I de 1977, art. 77-78.
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physiques ou mentaux, ont besoin de soins medicaux et qui s'abstiennent
de tout acte d'hostilite. Ces termes visent aussi les femmes en couches,
les nouveau-nes et les autres personnes qui pourraient avoir besoin de
soins medicaux immediats, telles que les infirmes et les femmes en-
ceintes... »60.

On a elargi la notion de naufrage d'une maniere analogue, etendant
en sus la notion meme de «naufrage » a des catastrophes pouvant
arriver non seulement a des navires, mais aussi a des avions: « le terme
«naufrages» s'entend des personnes, militaires ou civiles, se trouvant
dans une situation perilleuse en mer ou en d'autres eaux par suite de
Vinfortune qui lesfrappe ou quifrappe le navire ou Vaeronefles transpor-
tant... »S1.

5. Personnel sanitaire et religieux

Les blesses, malades, naufrages et autres personnes que les Conven-
tions et les Protocoles leur assimilent doivent pouvoir etre soignes.
C'est pour cette raison que le personnel sanitaire acquiert, d'une facon
derivee, le droit a etre protege. Dans les textes, on definit ces personnes
d'abord d'une maniere generale, puis, pour empecher tout abus, avec
plus de details. Ainsi, on parle d'abord du personnel ayant charge des
hopitaux ou des ambulances62, pour preciser ensuite que les taches en
question consistent en «la recherche, l'enlevement, le transport et le
traitement» des blesses et des malades et que ne peuvent se pr6valoir
du droit a la protection que les personnes qui sont affectees « exclusi-
vement» a de telles taches 63. Une exception a cette regie cependant: les
soldats specialement instruits pour agir, en cas de besoin, comme «infir-
miers ou brancardiers » 64, qui ne sont proteges, evidemment, que pendant
l'accomplissement de telles tSches.

Sont egalement mentionnes, a juste titre, le personnel administratif
des unites sanitaires — sans eux, ces unites ne pourraient fonctionner —
ainsi que les aumoniers «attaches aux forces armees»s 5 ou, d'une
maniere plus generale, le « personnel religieux » 66.

80 Protocole I de 1977, art. 8, lettre a.
81 Protocole I de 1977, art. 8, lettre b .
62 Convention de 1864, art. 2 .
83 Convention de 1906, art. 9 ; I r e Convention de 1929, art. 9, al. 1; I r e Convention

de 1949, art. 24.
94 I™ Convention de 1929, art. 9, al. 2 ; I r e Convention de 1949, art. 25.
85 Convention de 1864, art. 2 ; plus speciflquement: Convention de 1906 e t l r e Con-

vention de 1929, art. 9, al. 1; I r e Convention de 1949, art. 24.
68 X» Convention de 1907, art. 10, al. 1; I I e Convention de 1949, art. 36.
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Privilege important: si des membres du personnel sanitaire ou reli-
gieux tombent entre les mains de la Partie adverse, ils ne doivent pas e"tre
considered comme prisonniers de guerre. La Puissance detentrice peut
pourtant les retenir, dans la mesure ou ils sont necessaires pour soigner
les prisonniers de guerre de la Partie au conflit a laquelle ils appartien-
nent67.

Lorsque, en 1949, on consacra une convention speciale a la protection
des civils, on n'omit pas d'y inserer une disposition qui munissait de la
protection conventionnelle le «personnel regulierement et uniquement
affecte au fonctionnement ou a Vadministration des hdpitaux civils, y
compris celui qui est charge de la recherche, de Venl&vement, du transport
et du traitement des blesses et des malades civils, des infirmes et desfemmes
en couches »68.

Le Protocole additionnel I a sensiblement etendu le cercle des per-
sonnes a proteger du fait de leurs fonctions soit sanitaires, soit reli-
gieuses. II statue a cet effet: « Vexpression « personnel sanitaire » s'entend
des personnes exclusivement affectees... soit aux fins sanitaires... soit d
Vadministration d'unites sanitaires, soit encore au fonctionnement ou a
Vadministration de moyens de transport sanitaires » 6".

On ajoute encore que de telles affectations peuvent etre « perma-
nentes ou temporaires » et qu'il peut s'agir du « personnel sanitaire,
militaire ou civil». La notion de « personnel religieux » se voit egalement
elargie de maniere a couviir tant les personnes militaires que civiles,
«telles que les aumoniers » (ceux-ci n'etant done mentionnes qu'a titre
d'exemple), leur rattachement aux forces armees ou aux unites sani-
taires pouvant etre aussi bien permanent que temporaire 70.

6. Personnel des societes d'aide volontaire

Un autre groupe de personnes ont un statut privilegie en temps de
guerre du fait de leurs fonctions. C'est le personnel sanitaire des societes
d'aide volontaire. Ces personnes apparaissent dans les textes convention-

67 Convention de 1906, art. 9, al. 1 in fine; Xe Convention de 1907, art. 10, al. 1
in fine; Ire Convention de 1929, art. 9, al. 1 in fine; IIIe Convention de 1949, art. 33.

68 IV e Convent ion de 1949, a r t . 20, a l . 1.
•» Protocole I, 1977, art. 8, lettre c.
70 Ibid, lettre d.
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nels des 1906 71, et on mentionne les societes non seulement des pays
belligeiants, mais aussi des pays neutres '2. Toutefois, ce n'est que des
1949 que Ton mentionne specifiquement, et en premier lieu, les orga-
nismes de la Croix-Rouge, en assimilant au personnel sanitaire des
forces arm6es, pourvu qu'il s'emploie aux memes taches, «le personnel
des Societes nationales de la Croix-Rouge et celui des autres societes de
secours volontaires, dument reconnues et autorisees par leur gouver-
nement»7$.

7. Quelques extensions

Ainsi se boucle le cercle des personnes qui jouissent d'un traitement
privilegie, en vertu des actes juridiques trouvant leur apogee dans ceux
de 1949. II y a lieu pourtant de se rappeler toujours que la portee des
notions en cause a et6, dans la plupart des cas, sensiblement 61argie.

Reste a se demander si des groupes, jusqu'alors non couverts, sont
proteg6s en vertu de la codification « additionnelle » de 1977. L'extension
la plus importante, certes, ne concerne pas des groupes particuliers, mais
a un caractere general: le personnel sanitaire civil se voit accorde des
prerogatives reservees auparavant au seul personnel sanitaire militaire.
Neanmoins, on a jug6 opportun de mentionner en outre, expressement,
quelques groupes de personnes qui, en cas de conflit arm6, se voient
exposees a des dangers particulierement graves ou qui n'ont apparu
dans des situations de conflit arme que tout recemment. En analysant
le texte du premier Protocole additionnel, on y decele plusieurs groupes
de ce genre:

a) « ennemis hors de combat», done non seulement ceux qui se trou-
vent deja au pouvoir d'une Partie adverse, mais aussi ceux qui
expriment l'intention de se rendre ou qui ont perdu connaissance
ou sont autrement incapables de se defendre 74;

b) personnes se sauvant en parachute d'un aeionef en perdition75;

71 Convention de 1906 et I r e Convention de 1929, ar t . 10.
72 Ibid, art . 1 1 ; I r e Convention de 1949, art . 27.
73 l r e Convention de 1949, art . 26, al. 1; Protocole 1,1977, art . 8, lettre c (ii).
74 Protocole I, 1977, art . 4 1 , al . 1.
« Protocole I, 1977, art. 42.
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c) personnes s'employant a transporter et a distribuer des envois de
secours'";

d) personnel des organismes de protection civile dont les caracteris-
tiques et les differentes fonctions, apres un long debat, ont fait l'objet
d'une re"glementation tres detaillee " ;

e) journalistes en « mission professionnelle perilleuse », done encourant
des dangers particulierement graves 78.

On remarquera que, sauf le premier groupe et, le cas echeant, le
deuxieme, il s'agit ici surtout de personnes civiles '", auxquelles on a cru
necessaire de consacrer des regies juridiques speciales, 6tant donn6 le
caractere particulierement digne d'attention ou l'importance sociale de
leurs activites.

8. Disparus et decides

II va de soi que le droit humanitaire s'interesse surtout au sort des
vivants. Mais il ne neglige pas non plus les decedes. Chacune des quatre
Conventions de 1949 contient ainsi des dispositions 80 sur les modalites
de leur inhumation ou incineration (immersion en cas de deces sur mer),
enterrement honorable et respect des tombes et, quant aux prisonniers
de guerre et detenus civils, leurs testaments et certificats de deces, ainsi
que les notifications a faire au Bureau de renseignement approprie. A
la CDDH, on s'est penche encore davantage sur certains aspects de ces
problemes en leur consacrant une nouvelle Section dans les textes 8X.
On y souligne surtout le droit des families de connaitre le sort de leurs
membres. II en resulte que les Parties s'engagent a rechercher les per-

« I b i d , art. 71, al. 1-2.
" Ibid, art. 62 et suivants.
78 Ibid, art. 79.
79 Les caracteristiques des personnes faisant partie des organisations de protection

civile ont fait l'objet, a la C D D H , d'un debat tres ardu. La plupart des participants
dtaient d'avis qu'il devrait s'agir de personnes civiles. Pourtant, vu les observations de
certains autres del6gu&, on a finalement admis, a titre plutot exceptionnel, que de tels
organismes peuvent se composer aussi des membres des forces armtes (voir Protocole I,
1977, art. 67), pourvu qu'ils soient affectes a de telles fonctions en permanence et a
l'exclusion de toute tache militaire.

•• Conventions de 1949:1™, art. 17; I I e , art. 20; III e , art. 120-121; I V , art. 129-131.
81 Protocole I, 1977, art. 32-34 (tres detailles).
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sonnes disparues et a communiquer le resultat de telles recherches a
l'Agence centrale. Aux dispositions existant precedemment, on en ajoute
de nouvelles sur des questions telles que l'entretien des tombes, les
facilites a accorder aux membres de famille qui voudraient les visiter,
ainsi que les possibilites d'exhumation et de rapatriement des restes
des personnes decedees a l'etranger. Les dispositions de la legislation
interne concernant les cimetieres et les sepultures restent toutefois
reservees.

VIII. Biens vises

1. Biens de caract£re sanitaire

La protection des biens, dans Pacception la plus large de ce terme,
s'est developpee en fonction de la protection que Ton accorda a des
groupes de personnes que les biens en question doivent desservir. Ainsi,
comme le droit de Geneve est, a l'origine, un ensemble de regies visant
la protection des blesses et des malades militaires, les premiers biens que
visa ce droit sont ceux qui servent a soigner ces blesses et malades.
On mentionna done des le d6but dans les textes les ambulances et les
hopitaux militaires82. Chacune des codifications ulterieures decrivit
avec plus de precision les biens en question, sans toutefois y apporter
des changements de substance. L'essentiel, que Ton citera d'apres le
texte de 1949, consiste en ce que Ton protege tant les « etablissements
fixes » que les « formations sanitaires mobiles du service de sante » 8S.

Un domaine s'est developpe graduellement, en fonction des progres
techniques: celui des moyens de transport. En parlant des transports
sanitaires, on mentionna des 1899 les « batiments-hopitaux militaires »
et les « navires-hopitaux », equipes par des particuliers ou des societes
de secours, et, des 1929, egalement les « aeronefs » 84. On parle, dans les
textes, surtout des moyens de transport construits et amenages speciale-

82 Convention de 1864, art. 1, al. 1; apres.voir Convention de 1906 et IreConven-
tion de 1929, art. 6.

8 3 I r e Convention de 1949, art. 19, al. 1.
84 IIIe Convention de 1899, art. 1-3; Xe Convention de 1907, art. 1-3; IIe Conven-

tion de 1949, art. 22 et 24-27. Quant aux aeronefs: Ire Convention de 1929, art. 18,
al. 1; Ire Convention de 1949, art. 36, al. 1; IIe Convention de 1949, art. 39, al. 1.
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ment a des fins sanitaires, puis aussi de ceux qui seraient « utilises »
a de telles fins. II y a lieu d'en conclure que l'utilisation effective vaut ici
plus que la destination primitive du moyen de transport en cause.

Les hopitaux civils, de meme que les transports sanitaires civils,
qu'ils soient effectues par train, par navire ou par aeronef, ne jouissent
d'un traitement semblable qu'en vertu des dispositions de la Convention
de 1949 sur la protection des personnes civiles86.

Selon la codification additionnelle, l'expression « unites sanitaires »
doit comprendre desormais tous les « etablissements et autres formations,
militaires ou civils, organises a des fins sanitaires»86. En donnant
l'acception la plus large possible aux expressions « transport sanitaire »,
« moyen de transport sanitaire », «vehicule sanitaire », «navire et
embarcation sanitaires » et « aeronef sanitaire »87, on determine, dans
une importante Section du Protocole I, les modalites des transports
sanitaires, surtout aeriens 88.

2. Biens de caractere civil autre que sanitaire

Des objets civils autres que ceux destines a un but sanitaire n'inte-
resserent, pendant bien longtemps, pas le droit « de Geneve ». Us jouis-
saient d'une protection plutot indirecte — comme les personnes civiles —
en vertu de certaines regies du droit « de La Haye », en particulier de
celles du Reglement de 1907 qui se rapportaient soit a la conduite des
hostilites, restreignant le droit des belligerants quant au choix des moyens
de nuire a l'ennemi89, soit au comportement des autorites d'occupation,
leur imposant certaines regies a observer a l'egard des personnes et des
biens se trouvant sur le territoire occupe 90. Certaines de ces regies ont
6te reprises, voire developpees, par la Convention de 1949 relative a la
protection des civils B1.

Le role de la codification additionnelle de 1977 consiste done, sur
ce point e"galement, a donner, d'une part, un sens plus large a des notions
que Ton avait deja employees dans les actes precedents, a prevoir, d'autre
part, la protection de biens dont on n'avait pas encore parle dans ceux-ci.

86 IVe Convention de 1949, art. 18, al. 1; 21 et 22, al. 1.
88 Protocole I, 1977, art. 8, lettre e. Le passage cite est suivi d'une liste oil Ton

mentionne, a titre d'exemples (« entre autres »), de nombreuses categories d'unites
que Ton entend etre comprises dans cette definition.

"Ibid, lettresf a j .
88 Protocole I, 1977, art . 21-31.
89 Reglement de 1907, art . 23 , ainsi que art . 25, 27 et 28.
90 Ibid, art . 46, 47 et 56.
91 IV e Convention de 1949, pa r exemple art . 53.
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La regie maitresse est ici celle qui interdit aux belligerants d'attaquer les
biens de caractere civil en etablissant aussitot une presomption en faveur
du caractere civil d'un objet donn6: « Sont biens de caractere civil tous
les biens qui ne sont pas des objectifs militaires... » 92.

C'est done une regie residuaire de toute premiere importance. Non
contents de cette declaration, les auteurs du Protocole additionnel ont
cru opportun de preter a certains groupes d'objets une attention parti-
culiere.

La plus importante du point de vue humanitaire est sans doute la
disposition tres detaill6e tendant a preserver contre toute attaque,
destruction, enlevement ou mise hors d'usage les « biens indispensables
a la survie de la population civile, tels que les denrees alimentaires et les
zones agricoles qui les produisent, les recoltes, le betail, les installations
et reserves d'eau potable et les ouvrages d"irrigation » 9S.

Ce ne fut que lors de la CDDH elle-meme que Ton a songe a men-
tionner egalement les objets destines a satisfaire les besoins spirituels de
l'homme, et non plus seulement physiques, notamment les « biens cultu-
rels », a la protection desquels on avait consacre auparavant une Conven-
tion speciale signee en 1954 a La Haye. Tout en lancant un appel aux
Etats qui ne l'avaient pas encore fait pour qu'ils adherent a cette Conven-
tion **, on a insere dans le texte du Protocole additionnel lui-meme une
disposition prot6geant contre tout acte d'hostilite tant «les monuments
historiques » et « les ceuvres d'art» que « les lieux de culte », en precisant
que de tels objets « constituent le patrimoine culturel ou spirituel des
peuples » (note de l'auteur: voire de l'humanite dans son ensemble)".

On a finalement formule deux dispositions, qui ont pour but de
defendre la population des pays en conflit et, qui sait, peut-etre l'huma-
nite entiere, contre des catastrophes qui s'avSreraient irreparables.
Ainsi, on a mis sous protection conventionnelle les ouvrages et instal-
lations « contenant des forces dangereuses », tels que barrages, digues
ou centrales nucteaires produisant de l'6nergie electrique »•. On enjoint
aussi aux belligerants de conduire les hostilites de facon a prot^ger l'en-
vironnement naturel «contre des dommages 6tendus, durables et
graves » " .

92 Protocole I , 1977, art . 52, al. 1.
98 Protocole I, 1977, art . 54, surtout al . 2.
94 Cet appel fait l'objet de la Resolution 20 (IV) annexee a l 'Acte final de la C D D H .
95 Protocole I, 1977, art . 53.
98 Protocole I, 1977, art . 56, surtout al . 1.
97 Ibid, art . 55, al . 1.
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3. Zones neutralises ou demilitarisees

Vu, notamment, le champ d'action toujours plus etendu des armes
contemporaines, on a pens6 encore a constituer des zones et localites
dans lesquelles on pourrait abriter les blesses et les malades, ainsi que le
personnel sanitaire et administratif necessaire pour y organiser le fonc-
tionnement des services sanitaires 98, voire des zones neutralises ou
pourraient trouver abri, en outre, les personnes civiles ne participant pas
aux hostility ". La creation de telles zones doit faire l'objet d'une concer-
tation entre les Parties au conflit interessees.

Ici encore, les auteurs des Protocoles additionnels sont alles plus loin
en s'inspirant, dans une certaine mesure, de la disposition du droit de
La Haye qui interdit d'attaquer les localites «non defendues» 10°.
On sait que la pratique (et la doctrine) en a deduit la possibilite de declarer
une ville « ouverte», ce qui devrait la mettre a Pabri des attaques.

Cette notion n'ayant jamais ete suffisamment clarifiee et se pretant
de ce fait a des interpretations divergentes, des declarations de ce genre,
en bien des cas, s'averaient inefficaces. Or, dans le Protocole addi-
tionnel, on a prevu la possibilite de declarer formellement certaines loca-
lites « ouvertes », la declaration en cause (emanant de la Partie sur le
territoire de laquelle se trouve la localite) devant etre communiquee
a la Partie adverse, qui, en principe, doit l'accepter et en tirer les conse-
quences appropriees, sous reserve bien entendu de certaines conditions
qui doivent etre remplies pour assurer que la localite en cause ne prendra
plus aucune part a l'effort militaire de la Partie declarante 101. Des
conditions et des consequences analogues entrent en jeu au cas oil les
Parties, par un accord formel, constituent une zone demilitarisee 102.

IX. Signe distinctif

La Convention de Geneve de 1864 pr6voyait deja qu'un signe distinc-
tif uniforme devait etre adopte par toutes les unites sanitaires 10S, la
croix rouge sur fond blanc. Ce signe a ete choisi en « hommage pour la
Suisse », pays de fondation du mouvement et pays-hote de la Conference
de 1864. II est constitue, en effet, par l'inversion des couleurs fdderales

98 I™ Convention de 1949, art. 23.
•• IVe Convention de 1949, art. 15.
100 Reglement de 1907, art. 25.
101 Protocole 1,1977, art. 59.
101 Ibid, art. 60.
103 Convention de 1864, art. 7.
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suisses 104. II s'agit de ce fait d'un signe biraldique, auquel on n'a voulu
donner aucune connotation religieuse quelconque. Pourtant la Turquie
d'abord, puis d'autres pays islamiques, ont prefere adopter le signe du
croissant rouge. L'Empire perse souhaita, de son cote, adopter le lion-
et-soleil rouge. Ces deux nouveaux signes furent reconnus par la Confe-
rence diplomatique de 1929. Mais, par la suite, plusieurs autres propo-
sitions d'introduire de nouveaux signes furent repoussees, l'ensemble du
mouvement et des Etats realisant que la multiplication des signes affai-
blirait inevitablement leur valeur protectrice. La tentative la plus connue
est celle d'Israel, qui a tente a plusieurs reprises, et notamment lors de la
CDDH, de faire reconnaitre le signe de l'etoile rouge de David. Par la
suite, PIran a renonce, en 1980, a utiliser le signe du loin-et-soleil rouge,
si bien qu'il ne reste que deux signes distinctifs. Des tentatives de revenir
a un signe unique n'ont toutefois pas abouti.

Des regies detaillees decrivent la facon dont Fembleme de protection
doit etre employe par des navires et aeronefs sanitaires, les navires
sanitaires devant en outre etre peints en blanc 105.

Le meme signe permet egalement d'identifier les membres du per-
sonnel sanitaire qui doivent le porter aussi visiblement que possible dans
les zones dangereuses 106.

Une annexe technique au Protocole additionnel I formule des indi-
cations detaillees quant au syst&me de signalisation auditive et visuelle
a employer, surtout par des aeronefs 107.

Un signe tout a fait different —• triangle equilateral bleu sur fond
orange — fut adopte, a la CDDH, pour permettre ^identification des
unites et du personnel de la protection civile 108.

Les modalites de Pemploi des signes conventionnels sont decrites en
detail109. Tout emploi irregulier, a des fins autres que celles en rapport
avec la protection des victimes des conflits armes, est interdit et doit
etre poursuivi. Ceci est a l'origine des dispositions sur les sanctions
penales figurant des 1949 dans les Conventions du droit international
humanitaire.

104 Convention de 1906, art . 18; I r e Convention de 1929, art. 19, al. 1; I r e Conven-
tion de 1949, art. 38, al. 1; etc.

105 X c Convention de 1907, art. 5, al. 1; I I e Convention de 1949, art. 43, al. 1,
lettre a.

108 Sans parler des actes anterieurs, voir: I r e Convention de 1949, art. 40-41;
I I e Convention de 1949, art. 42; Protocole I, 1977, Annexe I, art. 1-2.

107 Protocole I, 1977, Annexe I, en particulier art. 5-13.
108 Ibid, art. 15.
109 Convention de 1906, art. 19-23; I r e Convention de 1929, art. 20-24; ^ C o n v e n -

tion de 1949, art. 39-43; I P Convention de 1949, art. 43-45; Protocole 1,1977, art. 18.
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X. En quoi consiste la protection ?

Apres avoir passe en revue les groupes de personnes et de choses dont
le sort interesse le droit humanitaire, il y a lieu de se demander en quoi
consiste leur protection.

La Convention de 1864 a cru trouver une formule simple et assez
ingenieuse, issue certainement de la tradition suisse: elle a accorde aussi
bien aux hopitaux et ambulances militaires qu'a leur personnel le statut
de «neutrality » 110. On a du pourtant reconnaitre bientot que cette
formule manquait de precision et, des 1906, on l'a remplace par une autre,
qui a fait ses preuves puisqu'on s'en sert dans chacun des actes ulterieurs
envers presque tous les groupes de personnes et objets a proteger: ces
personnes et biens doivent etre « respectes et proteges » m . On dit aussi
souvent que ces personnes doivent etre « traitees avec humanite » 112 et,
pour les blesses et malades comme pour d'autres personnes dont l'etat
necessite des soins, qu'elles doivent etre « soignees » 113.

Du point de vue strictement juridique, on pourrait diviser les regies
du droit humanitaire, comme celles de toute autre branche du droit,
en deux categories: injonctions, demandant aux Parties d'agir, et pro-
hibitions (interdictions), demandant aux Parties de s'abstenir. Ces deux
categories sont toutefois si entremelees qu'on peut dimcilement y trouver
un critere de classification vraiment utile.

Un autre critere de classification s'impose plutot: il y a, d'une part,
les regies a observer surtout, sinon exclusivement, au cours meme du
combat, d'autre part, les regies a observer surtout, sinon exclusivement,
en dehors du combat, envers les personnes et les biens que Ton a en son
pouvoir. II va de soi que, dans le cadre du present article, il ne sera pas

110 Convention de 1864, art. 1-2.
111 Voir: Convention de 1906, art. 6; Ire Convention de 1929, art. 1, al. 1, art. 6

et 9, al. 1; Ire Convention de 1949, art. 12, al. 1, art. 19 et 24 in fine; IIe Convention de
1949, art. 12, al. 1, art. 22 et 36; IVe Convention de 1949, art. 18, al. 1; 20, al. 1; 21,
al. 1; Protocole I, 1977, art. 10, al. 1; 12, al. 1; 15, al. 1; 21; 23, al. 1; 24; 48; 62,
al. 1; 67, al. 1; 71, al. 2; 76, al. 1; 77, al. 1. (Dans ces deux derniers cas, la formulation
est un peu differente, mais les deux mots essentiels ont ete maintenus). On se limite au
mot « proteges » au Protocole I, art. 79, al. 2 (quant aux journalistes « en mission
perilleuse »).

112 Voir par exemple: Ire Convention de 1929, art. 1, al. 1; IIe Convention de 1929,
art. 2, al. 2; Ire Convention de 1949, art. 2, al. 2; IIe Convention de 1949 art. 12, al. 2;
Protocole 1,1977, art. 10, al. 2; et 75, al. 1.

113 Souvent lie avec un autre mot. Voir par exemple: Convention de 1864, art. 6;
Convention de 1906, art. 1, al. 1; Xe Convention de 1907, art. 11; Ire Convention de
1929, art. 1, al. 1 et art. 3, al. 1-2; Ire Convention de 1949, art. 12, al. 2; IIe Convention
de 1949, art. 12, al. 2; Protocole I, 1977, art. 10, al. 2; etc.
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possible de proceder a une analyse d6taillee des centaines d'articles des
Conventions et Protocoles constituant le droit humanitaire contemporain.
II faudra necessairement se limiter a ce qui nous semble le plus essentiel.

1. Injonctions et interdictions

En ce qui concerne les regies a observer lors de la conduite des hosti-
lites, la plus importante peut-etre est celle qui rappelle que le choix des
moyens de nuire a l'ennemi « n'est pas illimite » 114. Appartient certai-
nement au meme ordre d'idees la regie plus specifique interdisant d'atta-
quer des localites non defendues « par quelque moyen que ce soit» U5.
Notons que ces formules ont toutes les deux ete empruntees au texte du
Reglement des lois et coutumes de la guerre sur terre ll6, demontrant par
la meme que la codification de Geneve de 1977 s'est approchee du terrain
qui semblait jusqu'alors reserve au droit dit « de La Haye ». Un autre
principe general, non moins important, qui figurait traditionnellement
dans de nombreux textes depuis plus d'un siecle, interdit aux bellig6rants
de se servir des armes « de nature a causer des maux superflus » 117. Une
autre formule encore, recente celle-ci, tachant de preserver les per-
sonnes et biens proteges des effets des armes de destruction massive,
porte prohibition des « attaques sans discrimination » 118. L'interdiction
de tout recours a la « perfidie »119 peut etre classee aussi parmi les
principes generaux que devrait observer toute Partie se livrant a des
hostilites.

En ce qui concerne les personnes au pouvoir de l'ennemi, il y a des
regies generates les concernant, notamment quand elles se trouvent en
territoire occupe.

Pour les personnes qui se trouvent detenues par la Partie adverse,
le modele a ete pose dans les Conventions consacrees au traitement des

111 Protocole 1,1977, art. 35, al. 1.
116 Ibid, art. 59, al. 1.
118 Reglement de 1907, art. 22 et 25, respectivement. Dans le deuxieme de ces

articles, le membre de phrase en question fut ajoute sur proposition du general Amou-
rel, delegue militaire francais,

117 Protocole I, 1977, art. 35, al. 2. Cette formule fut employee pour la premiere
fois dans la Declaration de Saint-Petersbourg du 29 novembre-11 dteembre 1868,
puis rep&ee dans la Declaration de Bruxelles du 27 aout 1874, art. 13, lettre c, dans le
Manuel des lois de la guerre sur terre, adopte par l'lnstitut de droit international, a sa
session d'Oxford, le 9 septembre 1880, art. 9, lettre a, ainsi que dans les Reglements
de La Haye de 1899 et 1907, art. 23, lettre e.

118 Protocole I, 1977, art. 51, al. 4-5 (dans le cadre du chapitre visant la protection
de la population civile et des personnes civiles).

119 Protocole 1,1977, art. 37, ou cette notion est expliquee d'une maniere d&aillee
(les art. 38 et 39 y ajoutent des exemples qui, auparavant, avaient deja figure au
Reglement de 1907, art. 23, lettre f)-
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prisonniers de guerre. C'est en s'inspirant d'elles que Ton a formule des
regies analogues pour le traitement des internes civils, dans la IVe Conven-
tion de 1949 12°. C'est dans ces deux groupes de regies que s'entremSlent
surtout des interdictions et des injonctions. Ces dispositions sont comple-
tees par des « garanties fondamentales », qui s'appliquent aux personnes
affecte"es par un conflit arme qui ne « beneficient pas d'un traitement
plus favorable en vertu des Conventions et du present Protocole » i a i .
Tres complete, la liste de ces garanties contient notamment la prohibition
des meurtres, des tortures, des peines collectives, de la prise d'otages —
pratiques, helas, par trop repandues dans le monde d'aujourd'hui.

Deux genres de clauses servent a renforcer tant les injonctions que
les interdictions contenues dans les actes analyses.

Des 1949, on declare que les personnes protegees « ne peuvent en
aucun cas renoncer partiellement ou totalement aux droits que leur
assurent» soit la Convention de Geneve en cause elle-meme, soit tels
accords speciaux qui seraient conclus pour la completer122. A la CDDH,
on a developpe ces regies en ajoutant quelques exemples specifiques.
Ainsi, on ne peut proceder, a l'encontre des personnes detenues par la
Partie adverse, a des mutilations, experiences medicates ou scientifiques,
prelevement de tissus ou d'organes « meme avec leur consentement» —
a l'exception toutefois de dons volontaires de sang pour transfusions ou
de peau pour greffes 123 — precision que Ton a jugee necessaire de spe-
cifier, vu les cruels souvenirs de la deuxieme guerre mondiale.

L'autre clause importante est celle qui defend expressement toute
distinction defavorable. Les actes d'avant la deuxieme guerre mondiale
se contentaient de mentionner, dans ce contexte, la distinction de natio-
nality m . Ensuite, on devint plus specifique. C'est ainsi que les Conven-
tions de 1949 interdisent toute « distinction de caractere defavorable
basee sur la race, la couleur, la religion ou la croyance, le sexe, la nais-
sance ou la fortune, ou tout autre critere analogue » " \ A la CDDH,
on a cru opportun d'ajouter encore a cette liste, deja quelque peu
pleonastique, «la langue », « les opinions politiques ou autres, l'origine
nationale ou sociale », ainsi qu'« une autre situation... analogue » 126.

120 I V Convention de 1949, art . 79-141.
121 Protocole I, 1977, art . 75 (cet article, a lui seul, ne compte pas moins de

l l l l i g n e s ) .
122 Conventions de 1949: I r e , I I e et I I I e , art . 7 ; IVe, art . 8.
123 Protocole I, 1977, art . 11, al. 2-3.
M « Convention de 1906 et I r e Convention de 1929, art . 1, al. 1.
126 Conventions de 1949, ar t . 3 commun a toutes les quatre, al. 1, par . 1.
126 Protocole I, 1977, art . 9, al. 1; de mSme Protocole II , 1977, art . 2, al. 1.
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2. Prohibition des represailles

Une place a part est due a l'interdiction des repr6sailles. Issues de
l'antique loi du talion, de telles mesures etaient considerees tradition-
nellement comme une espece de sanction propre au droit international,
etant donne l'absence, dans la communaute intemationale, de pouvoir
super-etatique.

Toutefois, comme cette sanction touchait souvent des innocents, elle
a trouve des adversaires depuis longtemps " ' . Les avis restaient pouitant
si partages qu'on n'arriva pas a formuler une regie a ce sujet dans aucune
des Conventions anterieures a la premiere guerre mondiale. Entre les
deux guerres, une prohibition de recourir aux represailles fut inseree
dans un seul texte: celui de la Convention relative au traitement des
prisonniers de guerre 128. En revanche, les atrocites commises au cours de
la deuxieme guerre mondiale amenerent la Conference de 1949 a se
pencher davantage sur cette question et a introduire une clause prohi-
bant sans equivoque le recours aux represailles dans chacune des quatre
Conventions qui en constituerent le resultat12S. A la CDDH, deux ten-
tatives de formuler une regie geneiale a ce sujet echouerent, mais on
parvint a s'entendre pour inserer une clause interdisant le recours aux
represailles a sept endroits 1S0, de sorte que les lacunes, bien que discer-
nables, ne sont pas nombreuses et, esp6rons-le, s'av6reront peut-etre
plutot thdoriques que pratiques.

3. Clauses echappatoires

II y a, en droit humanitaire, au moins deux especes de clauses 6chap-
patoires. Premierement, puisque tout privilege conventionnel n'est

127 A commencer par F . de Vitoria, op. cit., p . 289-290. Dans la Iitt6rature
moderne, voir, entre autres : Y. de la Briere: « Evolution de la doctrine e tde la pratique
en matiere de represailles », dans le Recueil des cours de I'Academie de droit interna-
tional, vol. 22 (1931), p. 263 ss. ; F . Kalshoven: Belligerent Reprisals, Leyden, 1971,
passim, surtout p . 367; S. E. Nahl ik : « L e probleme des represailles ( . . .)», dans la
Revue generate de droit international public, 1978, N° 1, p . 130 ss., ainsi que « Bellige-
rent Reprisals ( . . .)» dans Law and Contemporary Problems, Duke University School
of Law, 1978, p . 36 ss.

128 I I e Convention de 1929, art . 2, al. 3.
129 Conventions de 1949: I r e , art . 46 ; I I e , art . 47 ; IIIe, art . 13, al. 3 ; IVe, art. 33,

al. 3.
180 Protocole I, 1977, art. 20 (quant aux personnes et biens prot6g6s par le Titre

traitant des blesses, des malades et des naufrages), art. 51, al. 6 (population civile et
personnes civiles), art. 52, al. 1 (biens de caractere civil), art. 53, al. unique (biens cul-
turels et lieux de culte), art. 54, al. 4 (biens indispensables a la survie de la population
civile), art. 55, al. 2 (environnement naturel) et art. 56, al. 4 (ouvrages et installations
contenant des forces dangereuses).
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accord6 qu'a celui « qui s'abstient de tout acte d'hostilit6 », ne peuvent
se prevaloir de la protection ni Punite ni l'individu qui se livrent a une
activity « nuisible » a la partie adverse. Ainsi en est-il, par exemple, d'un
blesse qui continue de tiier. C'est ici surtout que la notion de « neutra-
lite », employee par la premiere Convention de Geneve, Petait particu-
lierement bien a propos, puisqu'elle contenait en un seul mot deux aspects
de la situation juridique de I'unit6 ou de l'individu en cause: ce que
Ton peut demandei et ce a quoi on est oblige. Cette reserve propre a tout
privilege confere par le droit humanitaire apparait dans tant de disposi-
tions conventionnelles que Ton peut se passer d'en citer des exemples 1S1.

II en va autrement de la reserve de la necessite militaire. Cette notion,
propre plutot au droit de La Haye, notion d'ailleurs souvent critiquee,
n'apparait dans le droit de Geneve que fort rarementm. On doit done
la considdrer comme une exception a la regie generate du droit humani-
taire qui consiste essentiellement a proteger. Par consequent, tout ce qui
deioge au principe de la protection n'est qu'exception. Or, c'est l'un des
principes de Interpretation de tout acte juridique, les plus solidement
implantes dans la theorie generate de droit des PAntiquite, qu'une
exception doit toujours etre expressement formulee: on ne saurait la
presumer. Pourtant, il faut bien constater qu'en de nombreux cas on a
affaibli une regie par des reserves, telles que « dans la mesure du pos-
sible », « autant que possible », etc.

4. « Sonpape de surete »

La plus parfaite des codifications n'est pas capable de prevoir tout
ce qui peut arriver. Plus une enumeration est ddtaillee, plus elle court le
danger de faire deceler une lacune. Ainsi, il y a lieu de souligner toujours
Pimportance des regies ayant un caractere general. Or, il en existe depuis

111II y en a deja eu dans des actes plus anciens, tels que Convention de 1864,
art. 1, al. 2 et art. 2; Convention de 1906, art. 7; Xe Convention de 1907, art. 8;
Ire Convention de 1929, art. 7; Ire Convention de 1949, art. 21; IIe Convention de
1949, art. 34; IVe Convention de 1949, art. 19, al. 1; au Protocole I, 1977, de tres
nombreux exemples — voir surtout toutes les cat6gories de personnes et d'unites men-
tionnees a Part. 8, ainsi que, par exemple, art. 13, al. 1, art. 15, al. 3, etc.

182 Voir pourtant: Convention de 1906, art. 12, al. 2 et art. 15; Ire Convention de
1929, art. 15, al. 2. Les Conventions de 1949 n'en connaissent pas. La rdserve de neces-
site militaire fut reconduite, par contre, par la Convention de La Haye de 1954surla
protection des biens culturels (art. 4, al. 2 et 11, al. 2-3). Au Protocole I de 1977, elle
est plutot rare, mais on la voit mentionnfe aux art. 54, al. 5 (quant aux biens indispen-
sables a la survie de la population), 62, al. 1 et 67, al. 4 (quant aux organismes de pro-
tection civile), ainsi que 70, al. 3 lettre c et 71 (quant aux actions de secours). Ressemble
a la clause de necessity militaire un des membres de phrase de l'art. 52, al. 2, ainsi que
Pal. 2 de l'art. 56.
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bien longtemps. Certaines, ayant d'abord ete formulees a l'usage du droit
dit de La Haye, viennent d'etre incorporees dans le droit de Geneve dans
le cadre du Protocole additionnel I de 1977. D'autres avaient ete implan-
tees dans le droit de Geneve des ses debuts. Nous venons de les passer
en revue.

Reste encore a mentionner une « soupape de smete », a laquelle on
pourrait faire appel dans une situation tout a fait imprevue, ou aucune
regie conventionnelle, aussi g6nerale qu'elle soit, ne saurait etre invoquee.
Les auteurs des Conventions de La Haye y ont pense des 1899, en inse-
rant, dans le preambule des deux versions successives de la Convention
sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, une noble declaration
connue generalement, du nom de son principal auteur, comme « clause
de Martens ». A la CDDH, on a eu l'heureuse idee de Finserer egalement
dans le texte du Protocole additionnel I. En voici le texte en conclusion
de notre expose des regies protegeant les victimes des conflits armes:

« Dans les cas non prevus par le present Protocole ou par d'autres
accords internationaux, les personnes civiles et les combattants restent
sous la sauvegarde et sous I'empire des principes du droit des gens, tels
qtfils resultent des usages etablis, des principes de I'humanite et des exi-
gences de la conscience publique » m .

XI. Execution

1. Parties elles-memes

Les instruments du droit humanitaire doivent e"tre mis en oeuvre en
premier lieu par les Parties a ces instruments elles-memes. Celles-ci
s'engagent solennellement a les respecter et a les faiie respecter « en
toutes circonstances » 1S*. Ainsi, c'est a elles qu'il appartient de prendre
les mesures necessaires a cet effet, de donner des instructions appiopriees
et d'en surveiller l'execution 185, agissant, le cas echeant, par l'inter-
mediaire de leurs commandants en chef13e, ainsi qu'en tachant de mettre
a la disposition de Parmee des conseillers juridiques competents187.

133 Protocole 1,1977, art . 1, al. 2 .
134 Conventions de 1949: ar t . 1 commun; Protocole 1,1977, art . 1, al. 1.
136 Protocole I, 1977, art . 80.
186 Conventions de 1949: I r e , art . 4 5 ; I I e , art . 46.
137 Protocole I, 1977, art . 82.
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Elles doivent egalement diffuser le plus largement possible la connais-
sance des actes jundiques r6glementant le droit humanitaire, entre autres
en incorporant leur Stude dans Penseignement, surtout militaire 188.

2. Puissances protectrices

Lors d'un conflit arme, l'application des dispositions convention-
nelles devrait etre assuree, dans une certaine mesure, par le concours de
Puissances protectrices, chargees de representer les inteiets d'une Partie
au conflit envers la Partie adverse 1S9. A la Puissance protectrice peut,
au besoin, etre substitute un « organisme presentant toutes garanties
d'impartialit6 et d'efficacite » 140.

3. Organismes de la Croix-Rouge

La clause mentionnant Porganisme de substitution, ci-dessus citee,
est precedee, dans les quatre Conventions de 1949, par une autre dispo-
sition " l , mentionnant expressement le Comite international de la Croix-
Rouge, pour lui accorder une sorte de droit d'initiative dans le domaine
humanitaire. En outre, le CICR pourrait etre amene a remplir le role
de substitut des Puissances protectrices, comme l'indique tres claire-
ment le Protocole additionnel 1142.

Parmi les nombreuses et difficiles taches humanitaires relevant de la
competence accordee au CICR par les Conventions de droit humanitaire,
il faut mentionner surtout le droit de visiter tous les lieux oil se trouvent
soit des prisonniers de guerre, soit des internes civilsU3, ainsi que
l'organisation d'une Agence centrale de renseignements sur les pri-
sonniers de guerre. Cette Agence, le cas echeant, peut etre chargee
d'exercer aussi des fonctions analogues au benefice des internes civils 144.
Les bureaux de renseignements nationaux devraient servir de base a ces

138 Conventions de 1949: I r e art. 47 ; I I e , art . 4 8 ; I I I e , art . 127; IVe, art . 144;Proto-
cole 1,1977, art . 83.

119 Conventions de 1949: I r e , I I e et I I I e , art . 8; IVe, art . 9 ; Protocole 1,1977,
art. 5, surtout al. 1-2. Pour certaines attributions specifiques, voir par exemple:
I I I e Convention de 1949, art . 126, al. 1-3; IVe Convention de 1949, art . 143, al. 1-4.

140 Conventions de 1949: I™, He e t m e , art . i o ; i y , art . 1 1 ; Protocole 1,1977,
art. 5, al. 4.

141 Conventions de 1949: Ire, IIe et IIIe, art. 9; IV, art. 10.
142 Protocole I, 1977, art . 81 , al. 1; voir aussi art . 5, al. 3-4.
i4> m e Convention de 1949, art . 126, al. 4 ; IV e Convention de 1949, art . 142, al. 3

et art . 143, al. 5.
144 I I P Convention de 1949, art . 123; IV e Convention de 1949, art . 140.
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activit6s 145. Des taches humanitaires peuvent etre exerc6es egalement
par les Societes nationales de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge 148,
ainsi que par d'autres organismes charitables diiment reconnus et
autoiises 14?.

Le role de plus en plus etendu specifiquement reconnu au CICR par
les textes conventionnels permet de supposer que cet important organisme,
dans une certaine mesure, vient d'acquerir la personnalite inter-
nationale.

XII. Sanctions

L'un des problemes les plus difficiles du droit international dans son
ensemble, etant donne le manque d'une autorite super-etatique, est celui
des sanctions a appliquer a l'encontre de celui qui viole une regie,
Etat ou individu.

1. Envers l'Etat

La theorie traditionnelle ayant ete que seul l'Etat a la qualite de
sujet de droit international, on a surtout recherche les possibilites de
faire jouer des sanctions envers lui. Ces sanctions peuvent etre de deux
especes: quasi-dviles ou ^watt-penales.

Dans le premier cas, l'Etat doit compenser le dommage qu'il a cause.
Ce type de responsabilite fut mentionne expressement par le droit dit de
La Haye des 1907 148. Le droit de Geneve l'a repris a son compte en 1977
sans en changer le libelte: « La Partie au confl.it qui violerait les dispo-
sitions des Conventions ou du present Protocole sera tenue a indemnite,
s'il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes
faisant partie de ses forces armies » l48.

On peut se demander s'il etait opportun de reprendre textuellement la
formule de la Convention de La Haye. Elle souffre d'une lacune assez
evidente: elle ne se prononce pas sur la question de la responsabilite

146 I I I e Convention de 1949, art. 122 et suivants; IVe Convention de 1949, art. 136
et suivants.

146 Le plus nettement: Protocole 1,1977, art. 81, al. 2-3.
147 Par exemple: IIIeConvention de 1949,art. 125;IVeConvention de 1949,art. 142;

Protocole I, 1977, art. 81 . al. 4,
148 j V e Convention de 1907, art . 3. La I I e Convention de 1899 ne contenait pas

encore cette disposition.
" ' P r o t o c o l e I, 1977, art . 91 .
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de l'Etat pour les agissements des membres de son administration civile,
qui, de ce fait, ne pourrait etre reclamee qu'en invoquant le droit cou-
tumier.

Quant aux sanctions de type quasi penal, on les retrouve dans l'ins-
titution des represailles. Connue en droit des gens des ses origines, elle
a toujours demontre ce grand defaut que, quoique dirigde en principe
contre l'Etat, elle fait souffrir trop souvent des individus parfaitement
innocents. C'est done a juste titre que le droit humanitaire l'a ecartee 160.

2. Envers les individus

Plus on condamne la pratique des represailles, toutefois, plus on doit
insister sur la necessite de punir les individus qui violent les regies du
droit humanitaire. Or, en droit international, cette punition des individus
reste exceptionnelle, le seul precedent important que Ton peut citer ayant
6te celui du droit et du proces dits de Nuremberg 151.

Le souci de reprimer les infractions aux regies conventionnelles du
droit humanitaire apparait tres tot dans ce droit. Les Conventions, a
partir de 1906, enjoignent aux Parties de prendre ou, le cas echeant, de
proposer a leurs legislatures les mesures necessaires pour reprimer des
actes contraires aux regies de la Convention en cause. On s'y soucie
entre autres tout particulierement du probleme de l'emploi abusif du
signe de protection "2.

Dans les quatre Conventions de 1949, on a formule, au sujet des
sanctions penales, des dispositions beaucoup plus nettes. Chacune
consacre aux sanctions quatre articles 16S. Les Parties s'y engagent a
prendre des mesures legislatives «pour fixer les sanctions penales ade-
quates a appliquer aux personnes ayant commis, ou donne Vordre de
commettre... des infractions graves definies d Particle suivant». Elles
s'engagent aussi a rechercher les coupables pour les deferer a leurs
propres tribunaux ou a les extrader — on fait ainsi revivre l'antique
adage « Aut dedere, aut punire ». Des mesures doivent etre prises ega-
lement pour faire cesser les actes contraires a la Convention autres que
les «infractions graves ». La liste de celles-ci differe un peu de l'une a

iso vo i r ci-dessus chap. X, section 2.
161 Voir edition complete des actes de ce proces: Prods des grands criminels de

guerre devant le Tribunal militaire international, Nuremberg 1947-1949, 41 volumes.
162 Convention de 1906, art. 27-28; X e Convention de 1907, art. 2 1 ; I r e Conven-

tion de 1929, art. 28-30.
" ' C o n v e n t i o n s de 1949: I™, art . 49-52; I I e , art. 50-53; III8, art . 129-132; IVe,

art. 146-149.
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l'autre des quatre Conventions. II y en a que Ton mentionne dans cha-
cune: homicide intentionnel, torture ou traitements inhumains, grandes
souffrances intentionnellement causees, graves atteintes a l'integrite phy-
sique ou a la sante. Les deux premieres Conventions, ainsi que la qua-
trieme, ajoutent a cette liste: destruction et appropriation de biens; la
troisieme et la quatrieme: contrainte a servir dans les forces armees de
l'ennemi et privation du droit d'etre juge « regulierement et impartia-
lement». La quatrieme ajoute encore: deportations ou transferts ille-
gaux, detention illegale, prise d'otages. L'emploi abusif du signe distinctif
fait en outre l'objet de dispositions tres detaillees dans les deux pre-
mieres Conventions 154. Le dernier des articles communs prevoit qu'en
cas de desaccord, on procedera a une enquete selon les modalites
concertees entre Parties ou indiquees par un arbitre choisi par les
Parties de commun accord.

Ces importants articles ont ete considerablement developpes dans une
section speciale du Protocole additionnel155. Viennent s'ajouter a la liste
des infractions « graves » un bon nombre de celles qui sont dirigees,
notamment lors d'attaques, contre des personnes ou des biens auxquels
le Protocole a garanti le respect et la piotection 16S. On specifie que les
infractions commises par omission doivent egalement etre punies et on
impose des responsabilites speciales aux commandants militaires. On
souligne Fimportance de l'entraide judiciaire, en mettant en relief
l'eventualite d'extradition, surtout vers le pays ou l'infraction a ete
commise.

Tout en laissant aux tribunaux nationaux le soin de poursuivre les
infractions, on est parvenu, non sans peine, a constituer un organisme
international d'enquete: la Commission inteinationale d'elablissement
des faits 167. Bien des Etats represented a la CDDH se sont toutefois
opposes a ce que le recours a cette Commission soit obligatoire. On
s'est finalement mis d'accord non seulement sur le caractere facultatif
de cette procedure, mais aussi sur le moment a partir duquel ce corps,
compose de quinze membres « de haute moralite et d'une impartiality
reconnue », pourrait etre constitue: il le sera lorsque vingt Parties au
moins au Protocole auront accepts sa competence, ce qui est encore loin
d'etre le cas.

154 Conventions de 1949:1™, art. 53-54; IIe, art. 44-45.
"» Protocole I, 1977, art. 85-91.
u t Ibid, en particulier art. 85, mais aussi art. 11, al. 4.
« ' Ibid, art. 90 (contenant, a lui seul, 115 lignes).
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XIII. Conflits armes non internationaux

Les quatre Conventions de Geneve devant s'appliquer « en toutes
circonstances », elles ont egalement stipule 168 qu'au cas oil, sur le terri-
toire de l'une des Parties, surgirait un conflit n'ayant pas de caractere
international, un certain minimum de regies serait a observer, les parties
a un tel conflit pouvant en outre, par accords speciaux, mettre en vigueur
tout ou partie des autres dispositions des Conventions.

On protege, en vertu de cette liste minimum, toutes personnes qui ne
participent pas directement aux hostilites, ainsi que les membres des
forces armees ayant depose les armes ou ayant ete mises hors de combat,
les malades et les blesses devant etre recueillis et soignes. Les prohibitions
specifiques interdisent, envers les personnes en cause, tout traitement
inhumain, en particulier: atteintes a la vie et a l'integrite corporelle,
voire a la dignite personnelle, prises d'otages, ainsi que condamnations
et executions effectuees sans proces regulier. Pour parer a des reserves
de caractere formel, les Conventions ajoutent l'assurance que l'obser-
vation de ces regies n'aura aucun effet sur le statut juridique des Parties,
done n'entrainera pas la reconnaissance de la personnalite internatio-
nale a celles d'entre elles qui, autrement, ne beneficieraient pas de cette
reconnaissance.

Nous avons mentionne ci-dessus 169 les raisons pour lesquelles le
Protocole II a ete considerablement reduit aussi bien quant a sa portee
qu'a son volume. De trente-neuf articles de fond que contenait le projet
initial du CICR, il n'en resta que dix-huit, auxquels il y a lieu d'ajouter
encore un article qui, situe ailleurs dans le texte du projet, a ete transfere
dans les dispositions finales 160. Le Protocole II n'est ainsi que la moitie
de ce qu'il aurait du etre.

Son preambule se refdre, entre autres, a l'article 3 commun aux
Conventions de 1949, ainsi qu'aux «instruments internationaux relatifs
aux droits de l'homme », et cela a juste titre, car le Protocole II, sous sa
forme actuelle, opere en effet une jonction entre le droit humanitaire
dans le sens conventionnel de ce terme et les droits de l'homme 161.

La « portee » du Protocole II, figurant dans l'en-tete de son Titre I,
parle d'abord de son champ d'application materiel, qui nous est deja

" • Conventions de 1949, art . 3 commun.
u* Voir, ci-dessus, chap. IV in fine.
160 C'est l'article 19 traitant de la « diffusion », d'ailleurs tres abr6ge.
161 Voir ci-dessus, chap. I.
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connu 162, pour passer aussitot a son champ d'application personnel m .
Celui-ci, apres avoir ecarte toute distinction defavorable dans des termes
identiques au Protocole I, couvre « toutes les personnes affect6es par un
conflit arme au sens de Farticle premier ». La derniere disposition de ce
titre 1M contient une reserve categorique de la souverainete de l'Etat
sur le territoire duquel se deroule le conflit et se prononce non moins
categoriquement contre toute intervention de Pexteiieur, qu'elle soit
«directe ou indirecte». Tout en comprenant qu'au stade actuel de
developpement du droit international cette reserve s'explique d'elle-
meme, il est difficile de ne pas craindre qu'elle serve de justification a
bien des abus, malgre tout ce que disent les articles suivants.

Ceux-ci — en laissant de cote les dispositions finales qui ne different
pas essentiellement de celles du Protocole I — ont ete divises en trois
« Titres ».

L'en-tete meme du premier d'entre eux enonce le principe du «trai-
tement humain » qui est du a «toutes les personnes qui ne participent
pas directement ou ne participent plus aux hostilites » ieB.

La liste des « garanties fondamentales» qui suit reprend ce qui
6tait deja enumere dans l'article 3 commun de 1949, en ajoutant: puni-
tions collectives, actes de terrorisme, esclavage et traite des esclaves
(note de l'auteur: on se demande si Ton est au XXe siecle!), pillage.
D'une facon quelque peu artificielle, on a inclus dans le meme article
un alinea parlant specifiquement de l'aide que Ton doit porter aux
enfants. Viennent, dans l'article suivant, les garanties, enoncees d'une
maniere tres detaillee, auxquelles peuvent aspirer toutes personnes
« privees de liberte »16e, et, pour finir, les garanties speciales concer-
nant les poursuites penales 167, lors desquelles on s'engage a ce qu'aucune
condamnation ne soit prononcee sans qu'elle soit precedee d'une pro-
cedure convenable devant un tribunal independant et impartial.

Le Titre consacre aux « blesses, malades et naufrages »168 est pro-
bablement le moins controverse. On peut dire qu'il contient, en abrege,
les memes regies qu'a etablies le Protocole I quant aux victimes des
conflits armes internationaux: meme devoir de rechercher, recueillir et

162 Protocole II, art. 1.
"»Ibid, art. 2.
"* Ibid, art. 3.
166 Ibid, art. 4.
166 Ibid, art. 5.
147 Ibid, art. 6.
" • Protocole II, 1977, art. 7-12.
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soigner toutes les personnes couvertes par l'en-tSte du Titre, sans pour
autant que des definitions aussi larges que celles enoncees au Protocole I
y soient repetees. Doivent etre « respectees et protegees » tant ces per-
sonnes elles-memes que le personnel sanitaire et religieux qui les soigne,
ainsi que les unites et moyens de transport sanitaires, tous etant autorises
a se munir du meme signe distinctif que Ton emploie lors des conflits
armes de caractere international.

On a ete plutot parcimonieux en re"digeant le texte definitif du Titre
concernant la «population civile». Tant cette population dans son
ensemble que les « personnes civiles » doivent etre protegees « contre les
dangers resultant d'operations militaires » et, en particulier, elles « ne
devront pas etre l'objet d'attaques », sous reserve toutefois qu'elles ne
«participent pas directement aux hostilites »189. Une seule clause de
detail porte prohibition des « deplacements forces » 170. Quant aux biens
de caractere civil, pas de clause generate ici, ni de clause protegeant
l'environnement naturel. On s'est limite a trois clauses specifiques m

protegeant, respectivement, les « biens indispensables a la survie de la
population civile» 17a, les « ouvrages et installations contenant des
forces dangereuses », ainsi que les biens culturels et les lieux de culte.
On a finalement m prevu une possibilite d'action pour des societes de
secours, «telles que les organisations de la Croix-Rouge », qui « pour-
ront offrir leurs services en vue de s'acquitter de leurs taches tradition-
nelles a l'egard des victimes du conflit arme », toute action de secours
devant etre agreee par la Partie contractante interessee.

Tel est, en abrege", le contenu de ce Protocole, plutot modeste dans
sa version finalement adoptee et dont l'avenir juridique est pour le
moment difficile a prevoir.

XIV. Remarques finales

Ainsi se presente l'image du droit humanitaire d'aujourd'hui. Est-il
parfait? Va-t-on s'arreter a ce stade de son developpement ? L'homme
recherche la perfection dans chacune de ses ceuvres. En droit humani-

" • Ibid, art . 13.
170 Ibid, art . 17.
171 Ibid, art . 14-16.
17a Et encore... dans le texte primitif de la version abregee du Protocole II , cette

clause ne flgurait pas ; elle fut introduite apres un emouvant discours prononc6 par le
representant du Saint-Siege.

173 Protocole II , 1977, art . 18.

235



taire aussi. II puise l'inspiration dans les experiences de chaque nouveau
conflit arme. Et qui sait si, un jour, on n'arrivera pas a mettre fin a tout
conflit. Jusqu'ici, meme l'invention des armes les plus terribles qui aient
jamais existe n'y est pas parvenue.

Ne perdant pas l'espoir que, tot ou tard, on atteindra ce but ideal
d'eliminer la guerre a tout jamais de l'histoire future de l'humanite,
il y a lieu de n'epargner aucun effort pour rendre la guerre — qu'elle
porte ce nom ouvertement ou qu'on la nomme autrement — moins
terrible, en allegeant le sort de ceux qui en deviennent les victimes.

Bien sur, il arrive que les meilleures des regies ne soient pas observers.
Mais ce n'est certainement pas la faute de ceux qui les ont redigees.
Dans aucun systeme juridique, les violations ne sont considerees comme
preuves que les regies violees n'etaient pas necessaires. C'est au contraire
l'imperfection de l'homme qui rend la regie necessaire. Pour que Ton
sache qu'une regie a ete violee, il faut d'abord qu'elle existe. Or, dans
l'etat actuel du droit des conflits armes, dont le droit humanitaire, qui
etend toujours davantage sa portee, constitue la partie la plus importante,
ce ne sont plus les regies qui manquent mais plutot la volonte de les
observer.

Or, l'existence meme des regies a une double valeur. D'abord, il y
aura toujours des gens qui, les connaissant, feront Peffort de les observer.
Ensuite, s'ils ne le font pas, il y a au moins une base solide pour les
condamner, ne fut-ce, pour le moment, que moralement et, dans l'avenir,
esperons-le, au fur et a mesure que les sanctions penales internationales
auront atteint plus de perfection, devant un for juridique international
competent et efficace.

Stanislaw £. Nahlik
Professeur imerite

de V Universite Jagellonne de Cracovie

N. B. Le manque de place dans cette revue ne nous a pas permis d'y inclure
une liste d'abreviations et la bibliographie sdlectionnee, que le lecteur trouvera
cependant dans un tir6 a part de notre Revue contenant l'ceuvre du Professeur
S. E. Nahlik.
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